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LISTE DES ACRONYMES 
 

Acronymes  Libellés  

AGR Activités Génératrices de Revenus 

CDV Chaîne de valeur 

CI C¹te dõIvoire 

CVA Chaine de valeur agricole 

FONDEM Fondation Energie pour le Monde 

GDF Groupement de Femmes 

GIE Groupement dõInt®r°t Economique 

PFNL 
Produits forestiers non ligneux, madd et ditakh 

dans le cadre de cette étude 

Sn Sénégal 
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SYNTHESE ANALYTIQUE 
Les conclusions tirées des analyses des cinq chaînes de valeur (CDV) mettent en lumière à la fois 

des similitudes et des spécificités importantes. Dans un contexte où l'autonomisation financière des 

femmes est un objectif central, certaines opportunités et défis transversaux se dégagent. 

 

Tout d'abord, les CDV étudiées offrent des opportunités significatives d'activités pour les femmes, 

facilitant leur autonomisation financière. Cependant, plusieurs contraintes, notamment genrées et d'ordre 

climatique, peuvent entraver leur pleine exploitation. La pratique de multiples cultures et activités par les 

hommes comme les femmes, la saisonnalité forte de certaines activités et les contraintes calendaires 

afférentes, et la pénibilité de certaines tâches, notamment aux maillons de production , représentent des 

défis particuliers. 

 

En termes de représentation et de participation des femmes dans les instances de décision et les 

postes de responsabilité au sein des CDV, des progrès sont observés mais restent limités. Les femmes ont 

souvent un accès restreint aux ressources foncières et aux moyens de production, ce qui affecte leur 

capacité à investir et à entreprendre pleinement. Dans le maillon de la transformation, les femmes sont 

généralement bien représentées, mais elles ne parviennent que rarement à des postes de responsabilité 

dans les structures industrielles, comme dans les groupements mixtes. Les initiatives de regroupement et 

de création de coopératives exclusivement féminines sont en augmentation, offrant des opportunités de 

consolidation et de renforcement de la position des femmes dans la chaîne de valeur, mais ne permettant 

pas de faire évoluer les normes sociales et les prismes de genre qui limitent lõautonomisation financi¯re 

des femmes, et notablement la libre décision de réinvestir leurs revenus dans leur activité. 

 

En termes de spécificités, chaque CDV présente des caractéristiques distinctes qui nécessitent une 

approche individualisée pour maximiser leur potentiel. Par exemple, la CDV madd se distingue par sa forte 

saisonnalité et ses défis de stockage, tandis que la CDV manioc offre des perspectives de développement 

prometteuses grâce à la demande croissante pour ses produits transformés. Cette étude permet ainsi de 

bien cerner les potentialités différentes de chaque chaine de valeur sur le long terme, notamment dans 

leur capacit® ¨ contribuer ¨ lõautonomisation des femmes. 

 

Malgré ces spécificités, certaines problématiques de genre sont récurrentes et transversales, telles 

que les inégalités d'accès aux ressources et aux moyens de production, ainsi que les défis liés à la mobilité 

et à la participation des femmes dans les prises de décision, permettant de faire des recommandations 

communes aux différentes CdV pour maximiser lõimpact de tout intervention sensible au genre sur lõune 

de ces cha´nes de valeur dans lõun des deux pays concern®s. 

 

Sur le plan environnemental, les CDV sont sensibles aux changements climatiques, ce qui souligne 

la nécessité d'une gestion durable des ressources naturelles, et dõune prise en compte notamment des 

impacts genrés de ces évolutions climatiques sur les chaînes de valeur dans le cadre de toute intervention. 

La préservation de la biodiversité et des écosystèmes locaux est en effet cruciale pour garantir la 

durabilité des activités économiques liées aux CDV, mais aussi afin dõ®viter de creuser les ®carts de genre 

dans ce contexte. 
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En conclusion, pour promouvoir efficacement l'autonomisation financière des femmes dans les 

CDV, il est essentiel de prendre en compte à la fois les défis transversaux liés au genre et les spécificités 

propres à chaque chaîne de valeur. Cela nécessite une approche holistique, intégrant des mesures visant à 

renforcer la participation des femmes, à améliorer leur accès aux ressources et à promouvoir une gestion 

durable des activités économiques. 
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INTRODUCTION 
+Ħġļýœļý ýļ ĦôĘýõļďćĶ ûý ĜǴÿļŀûý įıÿêĜêôĜý 

La FONDEM utilise depuis plus de 30 ans lõ®lectricit® comme vecteur de d®veloppement 

®conomique, social et environnemental des zones rurales africaines. Aujourdõhui, la Fondation consid¯re 

que les femmes sont à l'épicentre du développement économique et communautaire et cherche à 

contribuer à leur émancipation ainsi qu'à leur autonomisation économique. La FONDEM, consciente des 

inégalités de genre renforcées dans les communautés rurales, souhaite intégrer dans ses projets une 

approche qui conduise à l'autonomisation économique des femmes et ceci notamment dans les chaines 

de valeur climato résilientes considérées comme étant stratégiques. 

 

Le principal objectif de cette mission a consisté à fournir à la Fondation une étude préliminaire 

servant de cadre dõorientation, dõencouragement, de vision analytique et de bo´te ¨ outils, pour garantir 

que le travail futur de la FONDEM puisse intégrer la dimension de genre, et contribuer significativement à 

lõautonomisation ®conomique des femmes dans les CVA.  Ce nouvel angle dõapproche de ses projets de 

développement devrait permettre ainsi à la FONDEM de montrer une capacité à prendre en compte de 

manière systématique et centrale l'intégration du genre dans ses projets d'électrification climato -durables, 

et de mobiliser ainsi des financements spécifiques à cette problématique auprès des bailleurs. 

 

Cette approche innovante répond à trois ODD essentiels : 

    

 

La FONDEM a choisi dõaborder cet enjeu par le biais des CVA. La chaine de valeur agricole d'un 

produit commercialisable est la séquence de la production, du transport, de la transformation, de la 

commercialisation et de la distribution jusqu'à la vente du produit aux consommateurs, ainsi que les 

intrants et fonctions supports nécessaires. 

 

Les CVA jouent en effet un rôle crucial pour la sécurité alimentaire quotidienne et la génération de 

revenus pour les familles rurales sénégalaises et ivoiriennes. Les femmes ont un rôle essentiel dans 

nombre de ces productions, à différents niveaux, des travaux agricoles à la commercialisation, en passant 

par la transformation, et les multiples avantages de lõ®galit® des sexes et de lõautonomisation de la femme 

ont d®j¨ ®t® prouv®s. Lõid®e de cette ®tude est de permettre par la suite des interventions efficaces sur 

des maillons ciblés de ces CdV pour accroître l'accès des femmes aux revenus et améliorer leur statut 

socio-économique au sein du ménage et de la communauté. Les projets qui seront conçus sur cette base 

pourront être considérés comme la première étape pour un grand nombre de femmes rurales vers une 

autonomisation financière accrue et une meilleure place dans la société. 
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La Fondation a désiré mener cette ®tude pr®alable en sõappuyant sur des CVA d®termin®es, et des 

zones g®ographiques cibl®es au S®n®gal et en C¹te dõIvoire, o½ elle ïuvre d®j¨. Cela permet de r®pondre 

¨ la probl®matique avec plus de profondeur et de pr®cision et de sõappuyer sur lõexpertise de partenaires 

locaux pour la compréhension des enjeux spécifiques des CVA, au plus près des réalités locales. Ceci 

permet également un accompagnement et une montée en compétence de ces partenaires sur la prise en 

compte du genre. Lõ®lectrification de certains maillons identifi®s comme cl®s pour les femmes et leur 

autonomisation permet ainsi un effet de levier plus précis et efficace. 

 

Lõensemble de ces ®l®ments nous permet de d®terminer une probl®matique dõ®tude : 

Comment intervenir dans une CVA afin dõïuvrer ¨ lõautonomisation financi¯re et ¨ 

lõ®mancipation des femmes ?  

 

Pour y répondre, nous avons étudié ces éléments clés intermédiaires :  

¶ Quels sont les maillons des CVA étudiées où un soutien au rôle des femmes contribuerait à 

une meilleure égalité des chances et une meilleure rémunération ?  

¶ Dans ces CVA, quels sont les contraintes systémiques et les risques pour les femmes de 

tout âge, freinant leur autonomisation économique ? Quelles sont leurs attentes et les 

efforts quõelles sont pr°tes ¨ d®ployer ? 

¶ Comment r®duire ces freins et accompagner les opportunit®s repr®sent®es par lõint®gration 

de la dimension de climato-résilience dans ces différents maillons ? 

 

 

WÿļčĦûĦĜĦĈďý ûý ĜǴÿļŀûý ýļ ûÿıĦŀĜýĠýġļ ûýĶ ĠďĶĶďĦġĶ 
CADRE LOGIQUE 
Pour r®pondre ¨ cette probl®matique et aux questionnements quõelle soulevait, plusieurs 

m®thodologies ont ®t® r®unies en une grille dõanalyse. 

 

Analyse des chaines de valeur sous le prisme du genre : 
L'analyse des CVA a été réalisée en utilisant la méthodologie ASEG (analyse socio-économique 

selon le genre) développée par la FAO dans les années 1990. L'approche ASEG a été suivie, combinant 

l'analyse socio-économique des zones d'étude avec celle du genre, utilisant une méthodologie 

d'®valuation rapide et participative. Les diff®rentes ®tapes de cette analyse ont inclus : lõ®valuation du 

contexte global, la s®lection des CVA sur la base de leur potentiel de promotion de lõ®galit® entre les 

sexes, la cartographie sensible au genre de chaque CVA s®lectionn®e, et lõanalyse des contraintes de 

genre à chacun des maillons. 

 

 ġêĜŔĶý ÿõĦġĦĠďİŀý ûýĶ řĦġýĶ ûǴÿļŀûý : 
Un état de lieux économique des zones de l'étude a été réalisé afin de mieux comprendre comment 

les CVA sont potentiellement affectées par le changement climatique, comment elles accèdent aux 

services non-financiers, comment elles bénéficient de formations professionnelles, comment elles 

contribuent  à des marchés plus larges, et comment se construisent les partenariats et les réseaux. 
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Application de l'approche ASEG : 
Les questions de genre ont été abordées à trois niveaux selon l'approche ASEG :  

¶ Micro (focus sur les individus, les ménages, les communautés),  

¶ Méso (institutions et services proposés aux CVA), 

¶ Macro (décideurs, donateurs, aspects politiques, sociaux et économiques). 

 

Focus sur la dynamique de genre : 
Un focus spécifique a été réalisé sur les rôles des femmes et des hommes à chaque maillon de la 

CdV, la distribution des b®n®fices, les leviers dõaction sur les freins identifi®s et la sensibilité au 

changement climatique. 

 

Fiches pratiques par CdV et recommandations transversales : 
 A lõaide de ce focus sp®cifique, chaque CdV fera lõobjet, dans la section recommandations, dõune 

analyse détaillée des rapports de pouvoir et des normes de genre et de leur influence sur la CdV, en 

termes dõimpact ®conomique, de limitation de lõautonomisation financi¯re des femmes, et de contraintes 

genrées spécifiques. Des recommandations spécifiques seront proposées dans une intention de 

transformation. Par ailleurs, des recommandations transversales concernant les normes de genre 

communes aux différentes CdV viendront clôturer le rapport.  

 

 

APPROCHE TERRAIN : METHODE ET OUTILS DE COLLECTE DE 
DONNEES 

Nous avons consacré une part importante de notre étude au travail de terrain, reconnaissant son 

importance cruciale dans la collecte de données pour une compréhension approfondie des enjeux. Nous 

avons stratégiquement planifié et réparti le temps disponible en différentes tâches bien définies. 

 

Pour la collecte de données primaires, nous avons utilisé une approche combinant des méthodes 

qualitatives et quantitatives. Cela a inclut l'administration de questionnaires aux acteurs des chaînes de 

valeur pour affiner les informations recueillies lors de la recherche documentaire. De plus, nous avons 

mené des entretiens individuels semi-structurés avec les acteurs clés et organisé des focus groups pour 

interagir avec les parties prenantes cibles, tant des femmes que des hommes. 

L'objectif principal était de mieux comprendre les enjeux, les contraintes et les aspirations des 

femmes participant aux chaînes de valeur sélectionnées, ainsi que leur perception de ces chaînes, à la fois 

de leur propre point de vue et de celui des hommes de la communauté. 

 

Mission terrain 
La r®alisation de cette enqu°te a n®cessit® lõorganisation de deux missions terrain.  

¶ La première a eu lieu en Casamance entre le 27 juillet et le 12 août 2023, dans un contexte 

de troubles locaux dus aux émeutes engendrées par lõemprisonnement dõun opposant 

politique originaire de la région. La mission a tout de même pu se dérouler selon le 



 

 

FONDEM ð F3E ð Etude préalable « genre et chaînes de valeur climato-durables au Sénégal 

et en C¹te dõIvoire é ð Rapport final dõImpact People 

 

11 

planning et les objectifs prévisionnels. Lõ®quipe dõImpact People a re­u sur le terrain le 

soutient des deux partenaires locaux de la Fondem, à savoir ASAPID et ECLOSIO. 

¶ La seconde mission a eu lieu dans la Marahoué du 9 au 16 octobre 2023. Lõ®quipe dõImpact 

People a reçu un symbolique soutien de la part du partenaire local AMISTAD, puis a dû 

finalement composer avec ses propres ressources locales pour pallier le manque 

dõengagement de celui-ci. La mission a ainsi pu se dérouler selon le planning et les 

objectifs prévisionnels. 

 

Enquête exploratoire 
Nous avons réalisé une enquête exploratoire à travers des entretiens semi-dirigés et des focus 

groups avec diverses parties prenantes telles que les partenaires, les experts et les acteurs de la 

gouvernance des chaînes de valeur sélectionnées : 

¶ De nombreux entretiens semi-structurés ont été réalisés au cours de cette étude, 

regroupant des échanges avec des experts tels que des centres de formation, des autorités 

locales, des dirigeants de groupements, des institutions, des organisations, impliqués dans 

les chaînes de valeur concernées et/ou dans les questions de genre. 

¶ Des ateliers focus-group ont également été organisés en faisant participer à la fois les 

acteurs locaux des CDV, mais aussi certain des experts. Des outils ASEG ont été utilisés tels 

que lõHorloge dõActivit®s Quotidiennes, mais ®galement dõautres outils tels que lõactivit® 

Analyse des menaces climatiques. 

 

 

Enquête approfondie 
De plus, une enquête approfondie a été menée à l'aide de questionnaires administrés lors 

d'entretiens directs avec les acteurs clés des chaînes de valeur, tant hommes que femmes. Ce 

questionnaire porte sur cinq aspects : physique, humain, social, financier et économique, et sur des 

principes dõ®galit® de genre : acc¯s aux biens, aux services et poids d®cisionnaire au sein du foyer et de la 

communauté.  

Nous avons utilisé un outil numérique d'administration de questionnaire pour uniformiser les 

méthodes de collecte de données entre les deux pays, permettre la contribution des partenaires à cette 

collecte et conserver une base de données numérique des informations recueillies. 
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INTEGRATION DU GENRE DANS LES 
CVA 
AXE 1 : ETAT DES LIEUX ECONOMIQUE ET GENRE DES 
±]X3m 13 SǴ3sw13 

1. ETAT DES LIEUX ECONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL DES 
±]X3m 13 SǴ3sw13 

1.1. La Casamance 

1.1.1. Analyse économique 
La création de la région de Ziguinchor découle de la réorganisation administrative de juillet 1984, 

qui divise l'ancienne région de la Casamance en deux entités distinctes : la région de Kolda et celle de 

Ziguinchor. Cette dernière est subdivisée en 3 départements (Bignona, Oussouye et Ziguinchor), 8 

arrondissements, 30 communes et abrite environ 502 villages. 

La croissance démographique de la région de Ziguinchor est notable, passant de 242 980 habitants 

en 1976 à 641 254 habitants en 2018, soit plus du double en 40 ans. La jeunesse prédomine, représentant 

plus de 70% de la population. En raison de ses ressources forestières abondantes, de sa production 

agricole, de son potentiel en élevage et tourisme, la région possède des atouts économiques significatifs 

propices à son développement. Souvent qualifiée de grenier du Sénégal, elle réunit des conditions 

pluviométriques, pédologiques et topographiques idéales pour être une grande région agricole.  

Sur le plan agroclimatique, la région se caractérise par une forte pluviométrie et des sols fertiles, la 

positionnant comme une zone agro -sylvo-pastorale. Malgré le déplacement de troupeaux vers la Gambie 

et la région voisine de Kolda pour des raisons de sécurité lié au mouvement indépendantiste  présent en 

Basse Casamance, le cheptel régional demeure substantiel. 

Sur le plan économique et social, la pêche occupe une place prépondérante. La région bénéficie 

d'une façade maritime de 85 km et d'un réseau hydrographique comprenant un fleuve éponyme de 300 

km de long, favorisant le développement de la pêche maritime, lagunaire et fluviale. La situation 

géographique de Ziguinchor en fait également un hub commercial régional, attirant des commerçants de 

toutes les régions du Sénégal et des pays limitrophes tels que la Guinée, la Guinée-Bissau, la Gambie et la 

Mauritanie. 

Cependant, la région est entravée par divers défis, dont la faiblesse des rendements, la vétusté des 

équipements et du matériel agricole, la salinisation et l'acidification des sols et de la nappe phréatique, les 

difficultés d'accès aux crédits, ainsi que la faible organisation des producteurs et des filières. Les 

contraintes du secteur agricole se manifestent principalement par des retards dans la mise en place du 

matériel et des intrants agricoles, un effectif réduit avec des départs à la retraite non compensés, et des 

retards dans l'installation de l'hivernage. 
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1.1.2. Analyse environnementale 
La région de Ziguinchor est confrontée à des défis environnementaux majeurs, aggravés par le 

changement climatique et les activités humaines. Ces problèmes incluent la déforestation, l'érosion des 

sols et côtière, la salinisation des terres, l'ensablement des zones agricoles, notamment les parcelles 

rizicoles, et les inondations. Les pratiques agricoles non durables, l'exploitation excessive des ressources 

naturelles, et les feux de brousse contribuent également à la dégradation environnementale. Cette 

situation est exacerbée par la baisse de la pluviométrie, qui affecte négativement la production agricole. 

En outre, l'érosion côtière menace les terres habitables et les zones à potentiel maraîcher ou touristique, 

particulièrement dans les localités de Diogué et Elinkine. La fertilité des sols est en déclin à cause de 

l'exploitation abusive sans programmes de fertilisation adéquats, menant à un appauvrissement des 

terres. L'utilisation de pesticides et d'engrais chimiques pose également un risque pour la contamination 

de la nappe phréatique. En somme, l'environnement de Ziguinchor souffre de multiples impacts dus aux 

changements climatiques et aux pressions anthropiques, menaçant la durabilité des ressources naturelles 

et le bien-être des communautés locales. 

 

1.2. La Marahoué 

1.2.1. Analyse économique 
La situation ®conomique de la C¹te dõIvoire est ®troitement li®e ¨ son secteur agricole, premi¯re 

source de dynamisme notamment avec des cultures dõexportation comme le cacao, le caf®, le coton ou la 

noix de Cajou où le pays se place dans les premiers acteurs mondiaux. Toutefois cela mène à une forte 

dépendance vis-à-vis de cours internationaux des mati¯res premi¯res comme lõa montr® la crise du cacao 

de 2017. La prise de conscience de cette d®pendance et de lõimportance pour lõalimentation de la 

population de diversifier les cultures a entrainé la mise en place de plusieurs plans successifs (PNIA 1 et 2) 

de modernisation de lõagriculture qui passent par un encouragement au d®veloppement des cultures 

vivri¯res et ¨ la transformation locale. La phase actuelle de ce plan sõach¯vera en 2025 et sera lõoccasion 

dõun bilan du succ¯s des efforts d®ploy®s. 

 

La Marahoué, une région de la Côte d'Ivoire située au centre-ouest, s'étend entre forêts et savanes, 

bordée par plusieurs autres régions. Elle se caractérise par un mélange écologique, avec une forêt dense 

peuplée d'Iroko, Samba, Fraké et Fromager au sud et à l'ouest, et une savane arborée dominée par 

roseaux et rôniers au nord et à l'est.  

La Marahoué a pour chef-lieu la ville de Bouaflé. Elle est ainsi nommée en raison de la rivière du 

même nom qui la baigne. La région a une superficie de 9 092,48 km2 et une population estimée à 981 

180 habitants dont 521 475 hommes et 459 704 femmes (INS, RGPH 2021). La population est diverse, 

comprenant majoritairement des Gouros, des Baoulés, des Yowlê, ainsi qu'une importante communauté 

burkinabé, témoignant de l'histoire coloniale de la région. Administrativement, la région de la Marahoué 

couvre cinq (05) départements, à savoir : Bouaflé, Sinfra, Zuénoula, Gohitafla et Bonon, et comporte 18 

sous-préfectures. Bouaflé, le chef-lieu, se trouve proche de Yamoussoukro et d'Abidjan. 

La région jouit d'une économie variée, dominée par l'agriculture, l'élevage et l'industrie. Elle excelle 

dans la culture de produits tels que le café, le cacao et la canne à sucre, ainsi que dans les cultures 

vivrières comme la banane plantain, l'igname, le maïs, le riz et le manioc. La région se distingue également 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Bouafl%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Marahou%C3%A9_(rivi%C3%A8re)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sinfra_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zu%C3%A9noula_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gohitafla
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bonon
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par un élevage diversifié, incluant poulets, bovins, caprins, et s'est récemment ouverte à l'élevage porcin, 

stimulé par l'industrie de la bière.  

La région est aussi couverte par le réseau télécom dans 99,65% des localités et 99,82% de la 

population sont connect®es. Les secteurs dõactivit®s porteurs selon le Minist¯re dõ®tat, minist¯re de 

lõagriculture et du d®veloppement rural (MEMINADER) pour lõann®e 2023, se d®clinent comme suit : 

¶ Cultures de rente : cacao, café, anacarde, hévéa, palmier à huile 

¶ Cultures vivrières : manioc, maïs, riz, banane plantain, arachide, igname, taro 

¶ Cultures maraichères : aubergine, gombo, tomate 

¶ Agro-industrie : unité de production de Canne à Sucre (Zuénoula). 

¶ Ressources animales : bovins, ovins, caprins, porcins, volaille 

¶ Industrie : Brasserie de Bouaflé 

¶ Ressources minières : Or 

¶ Tourisme 

 

Sur le plan industriel, la Marahoué est marquée par une présence significative dans l'agro-

alimentaire, avec des entreprises telles que SOLIBRA, SACO et SUCRIVOIRE, cette dernière étant basée à 

Zuénoula. La région possède par ailleurs un potentiel minier, notamment aurifère, exploité tant de 

manière artisanale qu'industrielle, particulièrement dans le département de Bouaflé. L'économie de la 

région bénéficie également d'une inflation maîtrisée, grâce à l'augmentation de l'offre de produits 

alimentaires, l'amélioration des circuits de distribution et des routes, ainsi qu'une politique efficace de 

lutte contre la vie chère. 

Les paysans de la région peuvent être considérés comme des agro-éleveurs. Leur système de 

production est du type agro -pastoral où l'agriculture et l'élevage cohabitent de façon complémentaire par 

la force de traction et la fumure organique qu'elle fournit. La production agricole repose essentiellement 

sur les cultures de rentes et sur certaines cultures vivri¯res. Les cultures dõexportation sont représentées 

en majorit® par le caf®, le coton et le cacao. Lõh®v®a et le palmier ¨ huile sont pr®sents bien que tr¯s peu 

développés1. La région de la Marahoué est aussi réputée pour la production des cultures vivrières. 

Plusieurs coopératives ont été créées à cet effet. Les vivriers pratiqués dans la localité sont les suivants : la 

banane plantain, lõigname, le maµs, le riz et le manioc. Lõarachide est ®galement cultiv®e dans la R®gion de 

la Marahoué. 

Culture 2 Nombre dõexploitants Superficie totale (Ha)  Production (Tonnes)  

Maïs 11 752 6 069 14 513 

Riz de bas fond 5 661 4 868 8 902 

Igname Bete-Bete 5 241 3 062 30621 

Manioc  5 184 3 791 71 017 

Riz pluvial 2 355 1 525 2 802 

Igname Kponan 1 615 1 620 20 995 

Riz irrigué 104 201 502 

 

1 https://crmarahoue.ci/secteur -primaire/  

2 Direction régionale de lõAgriculture et du Développement rural de la Marahoué, 2019 
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1.2.2. Analyse environnementale 
Depuis les années 1950, le climat de la Côte d'Ivoire a subi des fluctuations significatives, alternant 

entre périodes humides dans les années 1950 et 1960, et périodes sèches de 1970 à 1990, avec une baisse 

moyenne des précipitations de 6% entre les périodes 1961-1990 et 1971-2000. En outre, la température 

moyenne a augmenté de 0,5°C depuis les années 80. Ces changements climatiques ont entraîné un 

désaccord entre les calendriers météorologiques et agricoles, avec une saison des pluies raccourcie de 10 

à 27 jours sur le littoral et de 10 à 30 jours dans d'autres régions, ainsi qu'un retard dans le démarrage de 

cette saison dõune à deux semaines. Ces modifications climatiques ont exacerbé la vulnérabilité de 

l'agriculture, entraînant un raccourcissement des périodes de croissance, une diminution de la biomasse, 

une réduction de la productivité des écosystèmes, une dégradation des terres arables, une augmentation 

du stress hydrique pour les plantes, et une réduction des ressources en eau de surface dans de 

nombreuses régions. 

 

Le bassin versant de la Marahoué a été fortement éprouvé par les extrêmes hydrologiques (crue et 

étiage). Les feux de brousse en 2015, déclenchés pendant la période de sècheresse dans plusieurs villages 

proches de la ville de Bouaflé (Attossé, Ténikro, Akouébo et Kabakourousso), ont occasionné des morts et 

de nombreux dégâts matériels (AIP, 2016). En 2018, les inondations ont affecté plus de 10 000 personnes 

dans les villes de Bouaflé et Zuénoula (Région de la Marahoué). 

 

 

2.  ETUDE GENRE / NIVEAU MACRO  
Une évaluation du cadre global sous l'angle du genre nécessite une inspection de la structure 

institutionnelle et politique pour déterminer si elle assure une égalité d'opportunités pour les femmes et 

les hommes. Il est essentiel de déterminer l'existence de facteurs favorisants ou, à l'inverse, d'obstacles qui 

freinent l'égalité de genre et l'émancipation féminine au sein des politiques, stratégies, et dispositifs 

légaux nationaux pour élaborer une stratégie de développement des chaînes de valeur attentive aux 

questions de genre. 

 

2.1. Sénégal et la région de la Casamance 

2.1.1. Contexte national et déterminants législatifs 
Au Sénégal, l'indice d'inégalité de genre (GII) affiche une valeur de 0,523 en 2018, positionnant le 

pays au 125e rang sur 162 nations. Malgré l'adoption de la Constitution en janvier 2001, qui établit 

l'égalité des sexes, et la ratification de conventions clés telles que la CEDEF et le protocole de Maputo, des 

écarts subsistent entre les lois nationales et les engagements internationaux. Le Plan Sénégal Émergent 

(PSE), à travers son Plan d'actions prioritaires 2019-2023, intègre des objectifs d'équité de genre, en 

parallèle avec la Stratégie nationale pour l'équité et l'égalité de genre II (SNEEG) qui vise l'égalité des 

sexes d'ici 2026, avec un budget prévisionnel de 16,8 millions d'euros. Toutefois, le financement de cette 

stratégie représente un défi significatif.  

La loi sur la parité, adoptée en 2010, a permis d'atteindre 41,82 % de représentation féminine au 

parlement lors des élections de 2017, dépassant les moyennes mondiale et subsaharienne. Cependant, 

cette parité n'est pas observée dans les élections locales de 2014, avec seulement cinq femmes élues sur 
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557 communes. Les progrès réalisés dans la quête de l'égalité des genres sont néanmoins perceptibles, 

soutenus par un contexte politique favorable et une sensibilisation accrue. Les femmes, qui représentent 

51% de l'électorat national, prennent progressivement conscience de leur valeur citoyenne et de leur rôle 

dans le processus électoral. Cependant, des obstacles persistent, notamment en milieu rural où leur 

autonomie décisionnelle reste limitée en raison de leur dépendance économique. 

 

Par ailleurs, les disparités dans l'accès à l'éducation sont notables, avec 11,1 % de femmes ayant 

atteint un niveau secondaire contre 21,4 % d'hommes. Le Code de la famille de 1972 continue également 

de perpétuer des dispositions discriminatoires envers les femmes.3 Des avancées significatives ont été 

accomplies pour améliorer l'accès des femmes à l'éducation primaire et secondaire récemment. Des 

initiatives ont été déployées pour faciliter l'entrée des filles dans l'éducation, la formation technique et 

professionnelle (EFTP), et les programmes de renforcement des compétences, tout en veillant à leur 

rétention et à l'achèvement de ces programmes. Ces efforts visent notamment à renforcer la formation 

professionnelle féminine et à encourager la participation féminine dans les domaines industriels et 

technologiques, y compris dans l'enseignement supérieur et la recherche, en promouvant l'utilisation des 

TIC (Technologies de lõInformation et de la Communication). Cependant, dans la fonction publique, les 

femmes tendent à être cantonnées aux postes inférieurs, représentant 39 % de ces positions, par 

opposition à 21,5 % pour les hommes, et demeurent peu présentes aux postes de cadres supérieurs, avec 

seulement 15,7 % d'entre elles dans ces rôles. 

 

Au Sénégal, un défi majeur pour la santé féminine réside dans la capacité des femmes à prendre 

des décisions concernant leur propre santé. Une enquête de l'ANSD en 2017 révèle que près de 70% des 

femmes indiquent que leur conjoint décide des soins de santé qu'elles reçoivent. En outre, seulement 18% 

des femmes âgées de 15 à 49 ans se sentent en mesure de refuser des rapports sexuels à leur partenaire, 

et 24% peuvent demander l'utilisation d'un préservatif. La contraception moderne n'est utilisée que par 

26% des femmes dans cette tranche d'âge. Le nombre moyen d'enfants par femme est de 4,6 au niveau 

national, avec une moyenne plus élevée en zone rurale (5,9 enfants) comparée à la zone urbaine (3,4 

enfants). Néanmoins, l'accès aux soins prénatals et maternels est relativement satisfaisant au Sénégal, 

surtout en comparaison avec d'autres pays de la sous-région. 

 

Dans le domaine de la citoyenneté, si les femmes bénéficient d'une égalité juridique en termes de 

droits, leur exercice concret est entravé par des normes sociales attribuant le pouvoir décisionnel 

principalement aux hommes. De ce fait, l'accès aux documents civils et administratifs peut être difficile 

pour les femmes, en particulier lors de crises conjugales. De la m°me mani¯re, lõacc¯s au foncier pourtant 

officiellement ®galitaire notamment dans le cadre dõune succession, reste d®s®quilibr® par les normes 

sociales : en lõabsence dõinformations sur leurs droits, et dans un contexte de limitation délibérée des 

conflits familiaux et de la pression communautaire, les femmes nõh®ritent que tr¯s rarement du foncier 

bâti comme agricole.  

 

 

3 L'égalité de genre au Sénégal par LuxDev, 2021 
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Voici, en quelques points, les défis persistants en matière d'égalité des genres et d'autonomisation 

des femmes au Sénégal : 

¶ Insuffisante harmonisation entre la législation nationale et les directives internationales, avec 

des lois discriminatoires et des lacunes juridiques persistantes. 

¶ Application inadéquate des lois soutenant l'équité et l'égalité des genres. 

¶ Société toujours patriarcale, avec une dominance masculine dans l'économie et la société. 

¶ Connaissance limitée par les femmes de leurs propres droits. 

¶ Participation minimale du secteur privé dans la promotion de l'égalité des genres. 

¶ Financement insuffisant pour les besoins des femmes et pour l'avancement de l'égalité des 

genres. 

¶ Nécessité de réviser les manuels scolaires et de sensibiliser contre les stéréotypes sexistes. 

¶ Importance de renforcer le soutien des leaders d'opinion à l'égalité des genres. 

¶ Importance du suivi et du rapport sur les engagements pour l'égalité des genres. 

¶ Collecte régulière de données par genre nécessaire pour assurer qualité et comparabilité.  

¶ Besoin d'augmenter le soutien financier aux organisations féminines pour le plaidoyer 

politique.  

¶ Adoption de mesures favorisant les droits et besoins des plus vulnérables, en les incluant 

activement.4 

 

 

2.1.2. Particularités du contexte local : la région de Ziguinchor 

Education 
Si lõindice de parit® de lõacc¯s ¨ lõenseignement secondaire montre que les hommes restent plus 

nombreux à poursuivre leur scolarité, le cas particulier de la région de Ziguinchor où les taux de 

scolarisation dans le secondaire sont les plus élevés du pays, permettent dõoffrir aux jeunes femmes un 

taux de poursuite dõ®tudes très largement supérieur à celui de lõensemble du pays. 

 

 

4 Stratégie Nationale pour l'égalité et l'équité de genre - 2015 
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Le contexte particulier de la polygamie et son influence  
La région de Ziguinchor enregistre parmi les taux les plus bas de polygamie du pays. A cela 

plusieurs explications, et notamment lõexistence dõune communaut® catholique plus importante que dans 

le reste du pays. Cela peut avoir des conséquences directes sur lõautonomisation ®conomique des femmes 

dans la région. On a pu constater par exemple que dans un contexte de familles polygames, certaines 

épouses pouvaient être plus aisément soulagées des tâches ménagères et de la gestion des enfants par 

une mutualisation avec les autres femmes du ménage et libérer plus de temps à des activités génératrices 

de revenus. Toutefois dans ce contexte, les femmes concernées ne sont pas nécessairement 

d®cisionnaires de lõutilisation de leurs revenus. Selon des contextes spécifiques extrêmement variés, la 

polygamie peut être considérée par les femmes concernées dans un contexte dõautonomisation 

économique comme une opportunité ou une contrainte.  Les cartes suivantes imagent ceci.  

Par sexe puis agrégé, on y trouve les pourcentages dõadultes engagés dans des mariages 

polygames. Pour le cas de Ziguinchor, on y trouve 18,6% dõhommes polygames, ce qui est parmi les taux 

les plus faibles au niveau national. Concernant les femmes de Ziguinchor, 34,3% sont dans des mariages 

polygames, ce qui cette fois est le taux le plus bas du pays. 
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Variation régionale de la prévalence de la polygamie (en %) selon le sexe 

 

Normes de genre persistante : le rôle de chef de famille et Ìȭattribution des tâches dans le 

foyer 

Dans les discriminants importants subis par les femmes, la tradition de la place du chef de famille 

est lõune des normes de genre qui sõimposent en particulier au sein du m®nage. Son poids est 

extrêmement varié en fonction des zones géographiques, des ethnies, et des situations familiales, et dans 

une précédente étude nous avons constaté des différences très importantes au sein même de la 

Casamance entre les différentes régions. Dans la région de Ziguinchor, cette tradition reste encore très 

majoritaire. Le chef de famille est systématiquement lõhomme le plus ©g® mais encore valide du m®nage. 

Les femmes nõacc¯dent ¨ ce titre que lorsque le chef de famille naturel est malade ou durablement 

absent, ou que la famille nõest plus compos®e que de femmes et de très jeunes hommes. Le chef de 

famille d®cide de lõutilisation des revenus de lõensemble du m®nage, parfois ¨ lõissue dõun processus de 

consultation permettant ¨ chacun et chacune dõexprimer ses besoins et ses recommandations. 

Lõimportance de ce processus dans la r®gion de Ziguinchor permet aux femmes dõ°tre n®anmoins souvent 

co-d®cisionnaires de lõutilisation de ces revenus. Il est intéressant de noter également que certaines 

dépenses sont fléchées également par des normes de genre. Si seuls les hommes travaillent, ils vont 

subvenir ¨ lõensemble des besoins vitaux de la famille, mais lorsque les femmes travaillent également, 

certaines dépenses leur sont traditionnellement allouées, notamment en ce qui concerne les enfants. A 

noter que des dépenses jugées non essentielles, comme le petit déjeuner, ne sont faites que par les 

femmes, lorsquõelles ont des revenus suffisants pour pallier les dépenses prioritaires qui leur sont 

attribuées. 

De la m°me mani¯re, une norme de genre persistante est lõattribution exclusive aux femmes dans 

les familles des tâches ménagères et de la préparation des repas. Comme nous le verrons plus en détail 

pour les CDV concernées, une activité génératrice de revenus exercée par les femmes ne modifie pas cette 

charge et vient g®n®ralement sõajouter au temps de travail sur lõactivit®. Les seules modifications 

significatives peuvent sõexercer lorsque des femmes plus jeunes et non impliqu®es dans des activités 
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génératrices de revenus peuvent relayer notamment sur la préparation des repas les femmes qui ont des 

contraintes horaires de travail (vente sur les marchés à certaines heures, ou journée passée au GIE par 

exemple, empêchant la préparation des repas).  

 

2.2.  +ĩļý ûǴEŋĦďıý 

2.2.1. Contexte national et déterminants législatifs 
En Côte d'Ivoire, les disparités entre hommes et femmes sont parmi les plus prononcées au monde, 

avec 75% des femmes rurales vivant sous le seuil de pauvreté. Dans le secteur entrepreneurial, seulement 

15% des 800 entreprises créées entre janvier et mai 2013 étaient dirigées par des femmes, selon le CEPICI. 

Politiquement, les femmes sont également sous-représentées, ne constituant que 6 des 28 ministres et 

10% des députés. La position du pays dans les classements mondiaux sur l'égalité des genres reflète ces 

inégalités, se plaçant 171e sur 188 selon l'ONU et 136e sur 144 selon le World Economic Forum. Une 

étude de la Banque Mondiale souligne le potentiel économique de réduire ces écarts, estimant à plus de 6 

milliards de dollars les gains possibles pour le pays.  

Une ®tude du PNUD (PNUD, 2018) en C¹te dõIvoire, montre que la d®composition de lõIndice de 

Développement Humain (IDH) en fonction du sexe traduit une plus faible performance pour les femmes 

(0,421) que pour les hommes (0,517). Ces in®galit®s sõexpliquent principalement par un revenu moyen des 

femmes ne repr®sentant que 51% de celui des hommes et une dur®e moyenne dõ®ducation plus courte 

que les hommes (9 ans contre 6 ans). La C¹te d'Ivoire a mis en ïuvre des réformes législatives 

significatives pour améliorer les droits politiques et sociaux des femmes. La Constitution de 2016, via ses 

articles 35, 36 et 37, met en avant la protection et la promotion de l'égalité des sexes, notamment dans 

l'accès aux postes de responsabilité. La loi n°2019-870 du 14 octobre 2019 renforce cette démarche en 

favorisant la présence féminine dans les assemblées élues, avec un décret d'application publié le 25 

novembre 2020. Sur le plan juridique, des avancées notables incluent la loi n°2019-570 du 26 juin 2019 

qui établit l'égalité de droits dans le mariage et la succession, renforçant ainsi le statut des femmes. En 

outre, la loi n°2019-573 réglemente les successions, garantissant au conjoint survivant une part 

obligatoire. En matière de droits fonciers, la loi d'Orientation Agricole de 2015 assure un accès équitable 

aux ressources foncières, offrant des préférences aux groupes vulnérables, y compris les femmes, sans 

toutefois fixer de quota spécifique. Ces mesures témoignent des efforts du pays pour éliminer les 

inégalités de genre et promouvoir l'empowerment féminin.  

 

La prise en compte du genre et de lõ®quit® dans les d®cisions politiques d®terminantes t®moigne 

de la volonté du gouvernement ivoirien ¨ sõattaquer efficacement aux in®galit®s et aux discriminations 

dont les femmes sont victimes dans tous les secteurs de la vie publique et privée. A cet effet, le 

gouvernement ivoirien a ratifié les textes internationaux sur les droits de la femme, tels que la Convention 

sur l'Elimination de toutes les formes de Discrimination ¨ lõEgard des Femmes (CEDEF), les strat®gies 

prospectives dõaction de Nairobi pour la promotion de la femme, le programme dõaction de Beijing, la 

D®claration solennelle de lõUnion Africaine sur lõ®galit® entre les hommes et les femmes en Afrique etc. 

Cette volonté des gouvernants se traduit sur le plan national par la signature de textes de loi et de décrets 

en faveur de la repr®sentativit® et dõune meilleure insertion socioprofessionnelle et politique des femmes. 

Il sõagit particulièrement  (en complément des textes cités ci-dessus) :  
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¶ De la loi N°98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural (modifiée par la loi 

N°2004 -412 du 14 aout 2004) permettant lõacc¯s et le contr¹le de la terre ¨ tout Ivoirien sans 

restriction de sexe ;  

¶ Du décret n°2019-592 du 03 juillet 2019 portant création, organisation et fonctionnement de 

lõObservatoire National de lõEquit® et du Genre (ONEG). Le ministère de la Femme, de la 

Famille et de lõEnfant (MFFE), tout en saluant ces nobles initiatives en faveur de lõ®galit® des 

genres, veille au respect de ces textes afin dõassurer un plein ®panouissement des femmes en 

C¹te dõIvoire 

 

En d®pit des efforts fournis, les avanc®es en mati¯re dõ®galit® du genre restent insuffisantes. Selon 

lõIndice du Genre dans les Objectifs de D®veloppement Durable (Equal Measures 2030, 2022), la C¹te 

dõIvoire occupe sur 144 pays la 121¯me place, une position loin dõ°tre honorable pour un pays qui aspire 

¨ lõ®mergence. 

En effet, les discriminations au sein des institutions sociales, lois formelles et informelles, normes et 

pratiques r®gissant le comportement en soci®t® continuent dõentraver l'autonomisation des filles et des 

femmes en C¹te dõIvoire. Des obstacles particuli¯rement importants subsistent au sein de la famille, 

notamment le pouvoir décisionnel limités des femmes et les responsabilités domestiques, ce qui explique 

les scores de discrimination élevés obtenus concernant la participation des femmes à la vie politique, 

lõacc¯s aux ressources et lõautonomie reproductive. 
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XĦļý Ȃ SýĶ ĶõĦıýĶ mE>E ĶĦġļ õĦĠįıďĶ ýġļıý Ƨ ýļ ƨƧƧȁ Ƨ õĦııýĶįĦġûêġļ ë ĜǴêôĶýġõý ûý ûďĶõıďĠďġêļďĦġ ýļ

100 à une discrimination absolue. 5 

 

Selon le rapport du SIGI 2022, les discriminations dans les institutions sociales sont plus répandues 

en milieu rural quõen milieu urbain pour tous les indicateurs, sauf pour ceux li®s ¨ la dot et ¨ lõacc¯s aux 

terres agricoles. Ces discriminations sont, en moyenne, plus élevées dans les districts du nord et du nord-

ouest du pays. Certains indicateurs varient cependant beaucoup d'un district ¨ lõautre. Avoir re­u une 

éducation formelle, plus précisément avoir au moins suivi une scolarité secondaire, diminue de manière 

significative la probabilité d'avoir des opinions discriminatoires. Les obstacles qui doivent encore être 

surmontés et les formes de discrimination les plus répandues sont notamment : 

¶ Les décisions familiales sont en grande partie prises par les hommes . Dans plus de la 

moitié des ménages ivoiriens, le père est le seul à prendre les décisions relatives à 

lõ®ducation (55 %) ou ¨ la sant® des enfants (52 %). Dans 62 % des m®nages, les hommes 

prennent les décisions relatives aux dépenses de consommation courante seuls, et dans 72 

% des ménages, les décisions sur les achats importants leur reviennent. Cette situation 

convient à la plupart de la population : 87 % de la population estime que les hommes 

doivent avoir le dernier mot dans les décisions concernant le ménage. 

¶ En moyenne, les femmes consacrent 5 heures par jour au travail domestique et de 

soin non rémunéré , contre 1.3 heure pour les hommes. La répartition des tâches 

domestiques est la plus inégale dans les districts du Gôh-Djiboua et des Savanes où les 

femmes consacrent huit fois plus de temps que les hommes à ces travaux. Les trois quarts 

(74 %) de la population estiment que lõex®cution d'au moins une de ces t©ches ne doit 

incomber quõaux femmes. 

¶ Les femmes sont sous -représentées parmi les dirigeants publics à tous les niveaux  : 

seulement 14 % des députés, 9 % des maires et 30 % des juges sont des femmes. Plus de la 

moitié de la population (56 %) estime que les hommes font de meilleurs dirigeants 

politiques que les femmes et 45 % de la population pense que les hommes font de 

meilleurs magistrats que les femmes. 

¶ Les écarts importants entre hommes et femmes en matière de propriété et de prise 

de décision concernant les biens fonciers et non fonciers freinent l'autonomisation 

des femmes.  Les hommes représentent 85 % des propriétaires de terres agricoles, 90 % 

des propriétaires de maisons et 79 % des détenteurs d'un compte bancaire. Pourtant, une 

grande majorité de la population pense qu'hommes et femmes devraient bénéficier d'un 

accès égal à ces biens. 

¶ S'agissant de l'autonomie reproductive des femmes, le tableau est contrasté  : les deux 

tiers des femmes âgées de 15 à 49 ans (66 %) déclarent que leurs besoins en matière de 

planification familiale ne sont pas satisfaits. Si la majorité de la population (68 %) reconnaît 

que les décisions concernant la contraception devraient être prises en couple, 64 % 

estiment que lõavortement ne doit pas °tre autoris® par la loi. 

 

5 Source : (OCDE, 2022[11]), Base de donn®es SIGI C¹te dõIvoire, https://stats.oecd.org. 
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¶ Le mariage précoce des filles reste répandu,  en particulier dans le nord-ouest du pays, 

o½ sa pr®valence d®passe 45 %. M°me si la pratique recule au fil du temps ¨ lõ®chelle 

nationale, elle continue de concerner une fille sur cinq. 

 

Selon le rapport du SIGI, cõest au sein du foyer et de la famille que les discriminations sont les plus 

fortes. En effet, parmi les quatre dimensions de lõindicateur SIGI C¹te dõIvoire, les femmes et les filles font 

face aux discriminations les plus prononcées dans la sphère familiale, avec un score s'établissant à 48 dans 

la dimension « Discriminations au sein de la famille »  Ce score élevé traduit le faible pouvoir décisionnel 

des filles et des femmes au sein du m®nage, ce qui sõexplique par la persistance de st®r®otypes qui les 

cantonnent ¨ la sph¯re domestique et ¨ leur mission de procr®ation et de soin. ë l'inverse, lõhomme est 

per­u comme le chef de famille naturel, comme celui qui apporte un revenu et qui prend lõessentiel des 

d®cisions, quõelles soient relatives ¨ la sant® et ¨ lõ®ducation des enfants ou aux d®penses courantes et 

dõinvestissement, comme lõachat de terres et de biens immobiliers. 

L'accès des filles et des femmes aux libertés civiles et aux ressources productives et financières est 

également restreint, les scores des dimensions correspondantes s'établissant à 41 et 40 respectivement. 

Lõint®grit® physique est le domaine dans lequel les discriminations sont les moins fortes, avec un score de 

35. En outre, les discriminations sont plus fortes en milieu rural quõen milieu urbain dans les quatre 

dimensions  
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2.2.1. Région de la Marahoué 
En ce qui concerne lõ®ducation, la r®gion fait partie de celles avec des taux les plus faibles 

concernant les effectifs de filles parmi les ®l¯ves dans les classes de primaire de lõann®e scolaire 2021- 

2022 avec 46,66%, ainsi que le taux des femmes enseignantes dans les établissements primaires à savoir 

26,42%  

Cependant, depuis plusieurs années, le genre est pris en compte dans les initiatives locales visant à 

promouvoir lõautonomisation des femmes de la région à travers plusieurs activités principalement sur les 

chaînes de valeur (CdV) agricoles.  

La r®gion de la Marahou® re­oit de plus en plus des appuis de lõEtat, des organisations 

internationales et des structures spécialisées dans la promotion des femmes. Ces appuis, sont pour la 

plupart   des projets dõaccompagnement et des dons du mat®riel agricole et des semences, du mat®riel de 

couture et de coiffure, des ustensiles de cuisine et de la logistique de restauration, du matériel 

informatique et des équipements de loisirs. 

Avec lõappui du minist¯re de la solidarit® et de la Lutte contre la Pauvret®, 15 Associations de 

Valorisation et de lõEntraide Communautaire (AVEC) ont ®t® install®es pour lutter contre la pauvret® dans 

la région. 

 

2.2.2.  Comparaison de la place des femmes dans les instances de décision 
localesȁ Ķŀı Ĝý Ġêıõčÿ ûŀ ļıêŋêďĜ ýļ ûêġĶ ĜǴêõõþĶ êŀ ćĦġõďýı  

 

Parmi les défis qui restent les plus probants concernant la place des femmes et les normes genrées en 

C¹te dõIvoire, voici quelques chiffres. 

 

% de femmes élues dans les instances de décision locales 
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Voici les défis persistants en matière d'égalité des genres et d'autonomisation des femmes en Côte 

d'Ivoire : 

¶ Accès limité aux ressources : en 2015, sur 116 certificats fonciers attribués, seulement 12% 

étaient au profit des femmes (MINADER). 

¶ Stéréotypes de genre persistants. 

¶ Participation réduite aux postes décisionnels : faible présence féminine dans les 

administrations et sphères politiques. 

¶ Contraintes socioculturelles dans lõorganisation des t©ches du m®nage et de la communaut®. 

¶ Adoption limitée de l'approche Genre : faible intégration dans les administrations publiques 

et institutions.  

¶ Mécanismes insuffisants pour la promotion du genre et l'autonomisation féminine.  

¶ Manque de formation et de financement.  

¶ Peu de projets d'entrepreneuriat féminin en zone rurale. 

¶ Analphabétisme élevé : 63,7% des femmes en milieu rural sont analphabètes (ENV 2015). 

¶ Faible taux de contraception. 

¶ Le mari a le droit d'administrer et de disposer des biens communs du mariage, dans le cadre 

du régime de droit commun (art 81 du Code Civil.) : en dépit de la loi de 1983 instituant le 

régime de la séparation des biens, la majeure partie des couples choisissent le régime de la 

communaut® des biens, donnant au seul mari le droit dõadministrer les biens communs du 

ménage. 
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AXE 2 : ANALYSE GENREE DES DIFFERENTES CDV 
3. LA GOUVERNANCE 

3.1. Diagnostic institutionnel  
Lors de notre étude, nous avons pris contact avec différentes parties prenantes des CdV 

sélectionnées, acteurs ayant en commun dõavoir la possibilit® dõagir pour influer le d®roulement des CdV, 

leur structuration, leur évolution. Ces gouvernants sont classables en différents groupes, chacun 

intervenant et impactant à son échelle les CdV étudiées, et considérant les questions de genre de manière 

assez diverse.  

Globalement, il est à souligner que les CdV étudiées sont très peu organisées au niveau de la 

gouvernance, et que cette diversit® dõacteurs nõagit pas selon une ligne directrice commune bien d®finie.  

 

3.1.1. Au Sénégal 

Le niveau macro : 
Cõest ¨ ce niveau que lõon retrouve les grandes instances telles que la FAO et les bailleurs. De ce 

niveau global, ceux-ci ont tendance à considérer le genre dans leurs actions, qui restent cependant 

généralement assez théorique ou en tout cas bien loin de lõintervention directe aupr¯s des acteurs locaux 

des CdV.  

 

o Il nous a ®t® donn® dõinterroger la FAO ¨ la fois sur les CdV ivoiriennes mais aussi s®n®galaises. 

La FAO intervient essentiellement sur le lien entre CDV et genre au travers dõ®tudes et 

dõanalyses macro-®conomiques ¨ lõ®chelle des pays. La FAO met à disposition des 

méthodologie s et des conseils pour les acteurs de terrain qui souhaitent mettre en place des 

projets qui prennent en compte le genre. Toutefois la FAO nõintervient pas directement dans les 

CDV. Voici ce quõil ressort de leur expertise sur le sujet : 

Genre et Chaines de Valeur : 

ü Les femmes sont actives dans les chaînes de valeur, mais généralement, leur 

participation est plus significative dans les chaînes de valeur informelles. 

ü Les opportunités d'emploi pour les femmes sont présentes, surtout lorsque les 

chaînes de valeur sont formalisées et que leur place est protégée. 

 

Propriété et Contrôle : 

ü    La possession et le contrôle des actifs et équipements par les femmes sont limités. 

ü    Les femmes contrôlent rarement les revenus tirés de leurs activités économiques. 

 

Accessibilité et Contraintes : 

ü    Le travail dans les chaînes de valeur peut nécessiter des déplacements loin du 

domicile, avec des barrières d'entrée élevées pour les entrepreneuses pauvres. 

ü    Les contraintes temporelles et de mobilité des femmes sont prises en compte, mais 

l'accès à la terre pour la production peut être éloigné de leur résidence. 

 

Acceptabilité Culturelle : 
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ü    Les activités ou entreprises dans les chaînes de valeur sont généralement 

acceptables par rapport aux normes culturelles dominantes. 

 

Résilience au Changement Climatique : 

ü    Les chaînes de valeur sont vulnérables aux activités humaines, à l'évolution des 

pratiques agricoles et aux conséquences directes du changement climatique. 

ü    Pour résister au changement climatique, des pratiques agricoles adaptées, telles 

que l'utilisation de variétés résistantes à la sécheresse, sont nécessaires. 

 

o Des associations telles que le GRDR interviennent également à une échelle régionale. Le GRDR 

est pour sa part spécialisé dans le développement rural et la gestion des ressources naturelles, 

lõinsertion socio-professionnelle et lõentreprenariat, mais également la formation et lõinsertion 

économique des jeunes et des femmes ainsi que les filières agricoles et agroalimentaires et les 

organisations de producteurs et services ¨ lõagriculture. Implanté à Ziguinchor, le GRDR a une 

vision optimiste incluant le prisme du genre, en connait bien les enjeux : 

Prise en Compte du Genre : 

ü    Le GRDR s'engage dans les filières agricoles et apporte un soutien spécifique aux 

femmes dans le maraîchage et la transformation des produits. Ils facilitent également 

l'accès des femmes aux cantines scolaires et les accompagnent dans l'hygiène, 

notamment celles qui cuisinent dans la rue à Ziguinchor. 

 

Potentiel de Changement pour les Femmes : 

ü    Les initiatives du GRDR dans les chaînes de valeur offrent un potentiel de 

changement significatif pour les jeunes filles et les femmes. L'engagement des 

femmes dans les activités économiques peut redistribuer les rôles au sein du foyer et 

favoriser l'autonomie financière des femmes. 

 

Organisation et Accès à l'Information : 

ü    Les femmes bénéficient d'une meilleure organisation et gestion des outils de travail, 

et elles sont souvent regroupées en associations ou GIE. L'accès à l'information a 

également permis aux femmes de revendiquer leurs droits fonciers, ce qui a conduit à 

une augmentation du nombre de femmes propriétaires de terres. Cependant, des 

défis persistent, notamment en ce qui concerne la protection des ressources 

forestières contre les activités humaines préjudiciables. 

 

o Enfin, ̈  lõIPAR (Initiative, Prospective Agricole et Rurale), un espace de réflexion, de dialogue et 

de proposition concernant les politiques agricoles et rurales concertées au Sénégal, les 

questions de genre sont maitrisées, on perçoit une bonne connaissance des réalités locales et 

des enjeux culturels :  

Participation des Femmes dans les Chaînes de Valeur : 

ü    Les femmes sont fortement représentées dans les chaînes de valeur fruitières telles 

que le Madd et le Ditakh, participant à toutes les étapes, de la cueillette à la 

commercialisation. Cependant, leur implication est moins importante dans la culture 

du Maïs. 
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Formalisation des Entreprises : 

ü    La plupart des entreprises opérant dans les chaînes de valeur du Madd et du Ditakh 

sont informelles, tandis que dans la chaîne de valeur du Maïs, on trouve à la fois des 

entreprises formelles et informelles, surtout dans le secteur de la transformation. 

 

Opportunités d'Emploi et de Création d'Entreprises : 

ü    Les chaînes de valeur offrent des opportunités d'emploi pour les femmes, en 

particulier dans la cueillette et la commercialisation des fruits. Le développement 

d'entreprises de transformation primaire et secondaire dans le maïs pourrait 

également créer des opportunités économiques pour les femmes. 

 

Contrôle des Ressources et des Revenus : 

ü    Les femmes ont généralement un contrôle limité sur les équipements et les actifs 

utilisés dans leur travail, notamment en ce qui concerne l'accès au foncier. Elles ont 

également moins de compétences et d'accès à la formation pour développer leurs 

entreprises. 

 

Impact sur les Normes Socio-culturelles : 

ü    Les activités des femmes dans ces chaînes de valeur sont souvent conformes aux 

normes socio-culturelles dominantes, telles que la cueillette et la transformation de 

produits agricoles, qui sont traditionnellement considérées comme des activités 

féminines dans ces communautés. 

 

 

Les autorités locales : 
o Les autorités locales (élus et chefs coutumiers) sõimpliquent tr¯s peu pour ces CdV, et encore 

moins concernant les questions de genre. Ils nõen maitrisent généralement pas non plus les 

acteurs ni les enjeux. En revanche si ces autorités sont, à titre personnel, impliquées dans les 

CdV, elles ont tendance à sõimpliquer dans le cadre de leur mandat ®galement, en consid®rant 

cette fois-ci le genre dans le cadre de leur intervention. Voici les éléments récupérés : 

Implication des Autorités : 

ü    Au Sénégal, les chefs de village et maires montrent des niveaux d'implication 

variables dans les différentes filières. Certains sont actifs à titre personnel, tandis que 

d'autres ne démontrent pas d'implication particulière.  

 

Connaissances et Actions : 

ü    Certains représentants, comme le Chef Selety et le Chef Koba, démontrent une 

connaissance approfondie des acteurs, des règles et des enjeux locaux dans les 

filières du Ditakh et du Madd. Ils prennent des mesures pour protéger les ressources 

et impliquent les femmes dans les décisions. Ces exemples ne sont pas représentatifs 

de lõensemble des autorit®s rencontr®s. 

 

Cadre Régulateur et Genre : 
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ü    Dans certaines zones, comme Kataba, des comités villageois régulent les filières du 

Ditakh et du Madd, prenant en compte le genre dans leurs interventions. Des 

initiatives spécifiques sont prises en faveur des femmes, comme l'accès à un camion 

pour la vente des produits. 

 

Manque d'Implication et de Connaissances : 

ü    Certains représentants, tels que le Maire Ouonk et l'Adjoint au maire de Kataba 1, 

montrent un manque d'implication et de connaissances dans les filières étudiées, 

notamment le maïs, même lorsque ces filières sont importantes pour lõ®conomie 

locale. 

 

Perspectives en Côte d'Ivoire : 

ü    En Côte d'Ivoire, les chefs de village et maires interrogés ont une connaissance 

limitée des initiatives locales pour promouvoir les filières. Ils reconnaissent une 

domination masculine dans les filières du Manioc et du Maïs, mais aucun effort 

spécifique n'est mentionné en faveur des femmes. 

 

o Place des femmes dans lõ®quipe communale 

Force est de constater que la majorité des représentants des autorités locales rencontré sont 

masculines, ce qui confirme les chiffres de 0,9% annoncé par lõ®tude de genre au S®n®gal r®alis® par 

LuxDev. Il nous a cependant été offert de rencontrer Mme le maire de Nyassia, virulente protectrice des 

questions de genre dans sa juridiction. Son ancien rôle très actif en tant que secrétaire générale du GIE 

ayant développé localement une unité de transformation  explique selon elle son élection en tant que 

maire. Elle d®montre ainsi lõimportance strat®gique au sine de la commune et de la communaut® de la 

filière madd et de ses développements économiques.  

 

Justine MANGA, maire de Nyassia (Kassa) 
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]ıĈêġďĈıêĠĠý ûý Ĝê Ġêďıďý ûý XŔêĶĶďêȁ ĦŁ ĜǴĦġ ıýļıĦŀŋý5 femmes sur les 11 membres du conseil 

municipal. Un bel exemple de parité.  

 

Les acteurs locaux :  
o Les autorités régulatrices telles que les Eaux et Forêts ne sõimpliquent g®n®ralement que pour la 

protection de la ressource foresti¯re et nõinterviennent donc que dans les cha´nes de valeur 

sénégalaises de madd et de ditakh : 

Implication des Femmes dans la Transformation : 

ü    Dans la région d'Oussouye, les femmes sont principalement impliquées dans la 

transformation des produits forestiers, tel que le madd. Elles jouent un rôle clé dans 

la création de valeur ajoutée localement, en évitant ainsi les taxes d'exportation. 

 

Protection des Ressources Forestières : 

ü    Les autorités des Eaux et Forêts à Diouloulou démontrent une forte implication 

dans la protection des forêts, notamment contre les feux de brousse et les coupes 

abusives. Cependant, aucune mention spécifique n'a été faite sur la participation des 

femmes dans ces actions de préservation. 

 

Impact de la Filière Anacarde sur le Madd : 

ü    Le développement de la filière anacarde menace la ressource en madd, car les 

activités connexes entraînent le défrichement des terres. Si la filière madd se 

développe, cela pourrait contribuer à la préservation des forêts en décourageant le 

défrichement pour d'autres cultures, offrant ainsi des opportunités économiques aux 

femmes. 
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Parité au sein de la structure 

ü Les Eaux et Forêts de la région de Ziguinchor sont composées, selon lõ®tude faite par 

lõANSD, de 2 femmes et 64 hommes en 2018. 

 

Pépinières de plants de madd proposés įêı ĜýĶ 3êŀœ ýļ =ĦıĀļĶ ûǴ]ŀĶĶĦŀŔýȁ QêĶĶê 

 

o Les centres de formations sont assez sensibles aux questions de genre, et optimistes quant aux 

possibilités que représentent ces CdV pour les femmes. Nous nous sommes longuement 

entretenus avec lõISEP (Institut Sup®rieur Dõenseignement Professionnel), acteur phare de la 

formation dans la région. Implanté à Bignona, lõinstitut est centré sur les métiers de 

lõagriculture, de lõirrigation et de lõartisanat, ainsi que sur les m®tiers verts et au d®veloppement 

durable. Voici la prise en compte du genre opéré dans le cadre de leurs formations, dõapr¯s son 

équipe : 

Opportunités d'Emploi et de Création d'Entreprises pour les Femmes : 

ü    Les chaînes de valeur du madd et du ditakh offrent des opportunités significatives 

pour les femmes, où elles sont déjà bien impliquées. Des perspectives de 

développement existent grâce à l'équipement technique fourni par les programmes 

d'accompagnement et l'utilisation d'outils digitaux pour la promotion des produits.  

 

Accès aux Ressources et Contrôle des Revenus : 

ü    Les femmes, souvent impliquées dans la transformation, peuvent également 

devenir productrices en cas de pénurie de matière première, démontrant ainsi leur 

capacité à contrôler les ressources et les revenus de leur activité économique. 
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Formation et Renforcement des Compétences : 

ü    Les compétences requises pour développer une entreprise, telles que la 

transformation et la gestion, peuvent être acquises grâce à diverses structures de 

formation et de financement. Il est nécessaire de sensibiliser les femmes à réinvestir 

dans leur activité et à changer les mentalités en matière de gestion financière. 

 

Barrières à l'Entrée et Perspectives de Diversification : 

ü    Les principaux obstacles à l'entrée sont le financement et l'équipement nécessaires 

pour la transformation, mais certaines initiatives de diversification sont couvertes par 

des groupements d'intérêt économique (GIE). La diversification vers le maïs offre un 

potentiel de création d'emplois, bien que les moyens financiers restent un défi. 

ü Le travail dans ces chaînes de valeur n'est pas toujours compatible avec les 

contraintes fréquemment rencontrées par les femmes en termes de temps et de 

mobilité, nécessitant parfois des déplacements loin de leur domicile ou de leur 

communauté. 

 

o Les acteurs ayant de véritables interventions prenant en compte le genre sont au Sénégal les 

GIE, et les éventuelles fédérations les gouvernant. Nous pouvons prendre en exemple la 

fédération FADDO et le GIE Jiito qui en fait partie . La FADDO a pour ambition de réunir tous les 

acteurs de d®veloppement autour dõune synergie dõactions pour une intervention efficace et 

®quilibr®e dans lõensemble du d®partement. Pour sortir le d®partement de la pauvret® et 

contribuer au retour de la paix, la FADDO a réalisé des investissements à travers des projets 

int®gr®s dans les activit®s g®n®ratrices de revenus, la sant®, la culture, lõ®ducation, le 

renforcement des capacités des populations. Cõest un acteur très important dans la politique de 

d®veloppement de lõensemble du d®partement dõOussouye. Jiito en est membre, et est reconnu 

localement pour la qualit® de sa d®marche ¨ travers lõimplantation dõune unit® de 

transformation particulièrement efficace.  

Participation des Femmes dans les Organisations : 

ü    FADDO présente une structure dominée par les hommes, avec peu de participation 

féminine au niveau des postes de direction. Les femmes préfèrent généralement 

postuler dans leurs propres structures plutôt que de rivaliser avec des hommes pour 

des postes à FADDO. Toutefois la fédération regroupe principalement des GIE où les 

femmes sont majoritairement représentées. 

 

Rôle des Femmes dans les Filières : 

ü    Les femmes jouent un rôle important dans la cueillette et la transformation des 

produits forestiers tels que le madd et le ditakh. Cependant, la division des tâches est 

marquée par des rôles traditionnels, où les hommes s'occupent des tâches 

physiquement exigeantes tandis que les femmes sont davantage impliquées dans les 

activités de transformation. 

 

Formation et Besoins Spécifiques : 

ü    Les femmes expriment un intérêt pour les formations, mais celles-ci doivent être 

adaptées à leurs besoins spécifiques et aux ressources disponibles. Les formations 
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basées sur des matériels inaccessibles ne sont pas utiles. Il est essentiel d'adapter les 

programmes de formation pour répondre aux besoins spécifiques des femmes. 

 

Accès à la Terre et Prise de Décision : 

ü    Dans les communautés diolas, l'accès à la terre est généralement déterminé par les 

hommes et les femmes doivent souvent passer par leur mari pour obtenir 

l'autorisation d'utiliser une parcelle de terre. Les organes de décision manquent 

souvent de représentation féminine. 

 

Initiatives en Faveur de l'Autonomisation des Femmes : 

ü    Le GIE Jiito mobilise les femmes en offrant des opportunités de travail dans l'achat, 

la transformation et la revente de productions locales. Toutes les membres du GIE 

sont des femmes, et elles sont formées à l'éducation financière, ce qui renforce leur 

autonomie économique.  

 

Alignement sur les Contraintes Calendaires des Femmes : 

ü    Le GIE Jiito organise ses activités en tenant compte des contraintes calendaires des 

femmes, comme la période de repiquage du riz. Cette flexibilité favorise une plus 

grande participation des femmes dans l'activité économique. 

 

 

AFEO, un des GIE accompagné par la FADDO ǥ Oussouye, Kassa 

 

 

3.1.2. 3ġ +ĩļý ûǴEŋĦďıý : 

Le niveau macro : 
En C¹te dõIvoire plusieurs instances sont de plus en plus ¨ lõïuvre pour lõam®lioration des 

conditions des femmes et lõint®gration de cette dynamique dans toutes les actions op®rationnelles liées 

aux CdV étudiées. En effet il nous été donné de rencontrer les structures suivantes : 
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ü LõONU Femmes, qui depuis des ann®es se consacre ¨ promouvoir lõ®galit® des sexes et 

lõautonomisation des femmes. Au d®part, la structure se focalisait sur des approches partenariales 

de renforcement institutionnel et de développement de capacités en faveur du leadership et de la 

participation féminine pour accompagner la participation des femmes dans le processus électoral.  

Cependant, avec lõamélioration et lõimpact des activit®s d®di®es aux femmes, ONU Femmes Côte 

dõIvoire agit sur plusieurs axes à savoir :  

¶ La gouvernance ; 

¶ La Participation Politique et Leadership des Femmes (incluant la Planification et la 

Budgétisation Sensible au Genre et Femmes paix et Sécurité) ; 

¶ Lõautonomisation ®conomique et lutte contre les vuln®rabilit®s des femmes ; 

¶ La lutte contre les violences faites aux femmes et Genre/VIH. 

 

Sõagissant de lõautonomisation ®conomique et lutte contre les vuln®rabilit®s des femmes, qui est 

lõobjet de notre ®tude, ONU Femmes a structur® ses interventions autour de trois initiatives ¨ savoir :  

¶ Le soutien aux femmes dans les chaînes de valeur agricole, 

¶ Lõacc¯s des femmes aux technologies de l'information et de la communication (TIC), et 

¶ Le développement de l'entreprenariat féminin.  

 

ONU Femmes a notamment apporté une contribution significative à la professionnalisation de la 

filière du manioc en établissant la Plateforme de commercialisation "Buyfrom women". Tout en renforçant 

les compétences des acteurs par le biais de formations en alphabétisation, gestion et packaging, avec un 

appui pour l'accès au financement et aux innovations agricoles. 

 

Voici les ®l®ments dõanalyse collect®s aupr¯s dõONU Femmes lors de nos ®changes dans le cadre de 

cette étude : 

¶ Genres dans la chaine de valeur : 

o Les femmes sont très actives sur les chaines de valeur avec au niveau du manioc 80% 

de présence pour la production et plus de 90% pour la transformation. En ce qui 

concerne le maïs, seule la production est tenue par les femmes en ce qui concerne la 

transformation les hommes sont plus impliqués. Cependant, de manière générale, les 

femmes jouent un rôle significatif dans le processus de transformation et de 

commercialisation du maïs. 

o Plusieurs opportunit®s sõoffrent aux femmes sur les CDV ¨ savoir, le renforcement de 

capacités, la création plateforme de commercialisation pour faciliter l'accès au 

march® et aux informations de march® et principalement la cr®ation dõemplois à 

travers des programmes de formalisation.  

o La chaine de valeur du maµs rencontre un faible niveau dõinvestissement 

o Cependant, malgré ces défis, la chaîne de valeur du manioc offre également des 

opportunités d'emploi et de revenus pour les entrepreneuses pauvres, en particulier 

dans les activités de transformation et de commercialisation qui peut très bien être 

accessible aux entrepreneuses pauvres. 

¶ Propriété et contrôle  

o Lõacc¯s limit® aux ®quipements et outils de transformation en raison du revenu 

relativement bas des femmes 

o Les femmes ont le contrôle sur les revenus générés par cette activité. 
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¶ Accessibilité et contraintes 

o La production dans les chaines de valeur contraint souvent les femmes à des 

déplacements qui leur posent de réelles difficultés. Cependant, les activités de 

transformation s'effectuent à proximité des lieux d'habitation.  

o L'accès à la terre est un défi, elles rencontrent des difficultés à obtenir des droits 

d'accès à la terre. 

o Les productrices nõont pas acc¯s aux informations sur les prix ce qui les rends 

dépendantes des acheteurs.  

o L'enclavement des producteurs et les infrastructures de transport coûteuses peuvent 

également constituent des obstacles à l'entrée dans la chaîne de valeur.  

o La faible priorité accordée à la filière maïs dans les politiques agricoles nationales.  

o Lõacc¯s aux semences et aux intrants est tr¯s limit®   

¶ Acceptabilité culturelle  

o Le manioc est une culture qui est parfaitement compatible avec plusieurs autres 

cultures. En en effet, son suivi nõest pas contraignant pour ce qui est de la production.   

¶ Résilience et changement climatique 

o Le maïs reste sensible au stress hydrique et aux variations de température. 

Cependant, des recherches sont effectuées afin de développer des variétés à la fois 

plus productives et plus résilientes. 

o Culture résiliente, le manioc peut être considéré comme une culture climato-

intelligente, car il tolère des températures élevées et peut prospérer dans des sols 

relativement pauvres. 

  

ü La GIZ 

La GIZ travaille pour le compte du ministère fédéral allemand du développement économique et de 

la coopération (BMZ) et du ministère fédéral allemand des affaires étrangères sur les thèmes suivants :  

ü Le développement économique rural 

ü La conservation de la biodiversité 

ü L'environnement  

ü La gouvernance des ressources 

ü Les énergies renouvelables et efficacité énergétique 

ü Lõemploi et d®veloppement des entreprises 

ü Le secteur de la sécurité.  

Dans le secteur agricole, plusieurs projets et partenariats prenant en compte lõaspect genre avec 

des entreprises promeuvent les chaînes de valeur du cacao, de la noix de cajou, du manioc, de l'oignon et 

du riz. La GIZ et ses partenaires conseillent également les petits exploitants sur les méthodes de 

production efficaces et durables sur le plan environnemental.  

 

Voici les éléments dõaction et dõanalyse collect®s aupr¯s de la GIZ C¹t® dõIvoire lors de nos 

échanges dans le cadre de cette étude : 

¶ Genres dans la chaine de valeur 

o La majorité des projets développés et mis en ïuvre par la GIZ impliquent des 

indicateurs de performances visant ¨ ®valuer lõimpact des projets sur le 
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d®veloppement et lõam®lioration des conditions des femmes et des jeunes avec 

comme objectif  que 30% des cibles doivent être femmes. 

o Multiples sont les opportunités pour les femmes dans les interventions de la GIZ 

avec d®j¨ comme aspects internes, La promotion de lõ®galit® des sexes et du 

recrutement du personnel de sexe féminin. Les entreprises partenaires ou 

accompagn®es par la GIZ (Coop®ratives, PMEê) doivent pour la plupart du temps 

d®montrer lõexistence dõune femme dans les instances de d®cision   

¶ Potentiel de Changement pour les Femmes : 

o Les actions menées par la GIZ en faveur des femmes offrent un aspect de sécurité 

financière durable à travers la mise en place des mécanismes facilitants et 

améliorant le développement des activités et des conditions de vie des femmes  

¶ La formation, accompagnement  

o Avec son expérience dans le domaine agricole et environnemental, la GIZ octroit 

plusieurs formations aux groupements de femmes et aux entreprises, sur les 

bonnes pratiques agricoles respectueuses de lõenvironnement, la gestion des 

activités, à travers des experts spécialisés dans différents domaines et parfois la 

mise ¨ disposition des semences et de sites pilotes pour lõagriculture. 

¶ Lõamélioration des politiques 

o La GIZ, effectue continuellement  des plaidoyers auprès des acteurs 

gouvernements afin dõaméliorer ou dõ®laborer des strat®gies, lois et politiques 

visant à favoriser un climat pour les activités des cibles, comme par exemple 

lõappui ¨ la r®®criture de la strat®gie nationale int®gr®e de la promotion de 

lõ®conomie circulaire (SNIPEC) et les modalités des lois portant sur les professions 

agricoles. 

¶ Propriété et Contrôle 

o La possession et le contrôle des actifs est en ce qui concerne les femmes en Côte 

dõIvoire semblent être gérée par les femmes elles-mêmes, mais pas toujours car 

lõépoux garde traditionnellement  une voix au chapitre 

o Les femmes tendent à contrôler elles-mêmes les revenus tirés des activités afin de 

pouvoir mieux organiser la cellule familiale et rendre leur activité plus durable, 

cependant cela se fait de concert avec lõhomme 

o Lõacquisition des ®quipements, est limit® pour les femmes car elle repr®sente un 

important investissement  

¶ Accessibilité et Contraintes : 

o Les compétences des femmes pour développer leurs activités sur les CDV sont 

limités  

o Il nõest pas du tout facile pour elles dõacqu®rir de nouvelles comp®tences pour 

développer leurs entreprises à cause du poids des travaux ménagers dans la 

plupart des cas. 

o Le travail dans les chaînes de valeur peut nécessiter des déplacements loin du 

domicile, avec des barrières d'entrée élevées pour les entrepreneuses pauvres. 

o La pénibilité des tâches agricoles ne facilite pas le développement de la 

production chez les femmes  

¶ CdV et climato-résilience 
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o Les activités humaines rendent vulnérables les CDV et jouent sur le climat et la 

fertilité du sol  

o Les aléas climatiques, sont un frein pour le développement des CDV 

o Le d®veloppement et lõutilisation des vari®t®s adapt®es de semences ¨ cycle court 

peu permettre à remédier aux déficits créés par le changement climatique 

  

Les autorités locales : 
ü Le minist¯re dõ®tat, minist¯re de lõagriculture et du d®veloppement rural (MEMINADER)  

Il est lõorgane qui ïuvre pour la modernisation de l'agriculture et du d®veloppement rural en C¹te 

d'Ivoire, en vue de la rendre plus dynamique, plus performante, plus compétitive et surtout durable.  Il 

procède en ce qui concerne nos chaines de valeur à la sensibilisation des acteurs de chaque CDV au 

regroupement en associations ou en soci®t®s coop®ratives en vue de la cr®ation de lõinterprofession.   

Voici les ®l®ments dõaction et dõanalyse collect®s aupr¯s du minist¯re lors de nos ®changes dans le 

cadre de cette étude : 

¶ Genres dans la chaine de valeur 

o Le genre est pris en compte dans les initiatives, cependant, les femmes en milieu 

rural sont prises en second plan, car, culturellement, elles ne peuvent pas hériter 

du patrimoine foncier de la famille.  

o Aujourdõhui le minist¯re a facilit® la mise en place de lõinterprofession de la fili¯re 

maïs, quant au manioc les actions sont mises en place pour formaliser cette filière.  

o Plusieurs opportunit®s sõoffrent aux acteurs en particulier les femmes, le 

MEMINADER agit continuellement sur le renforcement et lõappui aux CDV dans la 

prise en compte des femmes sur les différentes CDV, par le biais des formations et 

sensibilisation, lõaide au d®veloppement de nouvelles vari®t®s, par la mise en place 

des structures dõaccompagnements et dõinformations, de la facilitation ¨ lõacc¯s au 

financement avec la promotion des projets avec fonds de garantie pour les 

femmes. 

o Dans certaines entreprises agricoles, les femmes occupent la présidence du conseil 

dõAdministration au niveau des structures de base telles que les soci®t®s 

coopératives ou associations. 

¶ Potentiel de Changement pour les Femmes  

o Le MEMINADER, contribue ¨ la promotion de lõorganisation des groupements de 

femmes en sociétés coopératives, afin de leur faciliter lõacc¯s aux diff®rents 

programmes de développement de contribuer à leur autonomie financière.  

o Au vu du grand nombre de femmes sur les maillons des (production et 

transformation), le Ministère et les partenaires au développement favorises des 

appuis financiers et matériel  

¶ Propriété et Contrôle  

o La possession et le contrôle des actifs est en ce qui concerne les femmes en Côte 

dõIvoire gérée par les femmes elles-mêmes  

o Les femmes tendent à contrôler elles-mêmes les revenus tirés des activités afin de 

pouvoir mieux organiser la cellule familiale et rendre leurs activités plus durables 
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o Lõacquisition des ®quipements, est limit® pour les femmes car elle représente un 

important investissement  

¶ Accessibilité et Contraintes : 

o Les contraintes de mobilit® et de lõacc¯s ¨ la terre son aussi pris en compte au 

niveau de la C¹te dõIvoire, ainsi que lõacc¯s ¨ la terre 

o La place des femmes à la tête de entreprises formelles avoisine les 15% 

o Les distances parcourues par les femmes pour atteindre leur lieu de travail ne 

facilitent pas lõefficacité des activités. 

¶ Organisation et Education 

o Le MEMINADER, encourage la synergie entre les activités de renforcement des 

capacités organisationnelles, technique et éducatives pour les femmes afin de les 

familiariser avec les nouvelles techniques et technologies agricoles sur les CDV en 

vue dõaccroitre leur productivit® et la capacité managériale 

¶ Acceptabilité Culturelle : 

o De plus en plus, les activités ou entreprises sur les CDV sont généralement 

acceptables par rapports aux normes,  

¶ CdV et climato-résilience 

o Les activités humaines rendent vulnérables les CDV et jouent sur le climat et la 

fertilité du sol  

o Les aléas climatiques, sont un frein pour le développement des CDV 

o Le d®veloppement et lõutilisation des vari®t®s adapt®es de semences ¨ cycle court 

peu permettre à remédier aux déficits créés par le changement climatique 

 

ü LõANADER 

LõANADER contribue ¨ lõam®lioration des conditions de vie du monde rural par la 

professionnalisation des exploitants et des organisations professionnelles agricoles en concevant et en 

mettant en ïuvre des programmes adapt®s et des outils et approches appropri®s, afin dõassurer un 

d®veloppement durable et ma´tris® et aider ¨ lõautosuffisance alimentaire, ¨ la cr®ation dõemploi et ¨ lutter 

contre la pauvret® principalement chez les femmes. LõANADER se spécialise dans la formation, 

encadrement, suivi des producteurs de manioc et maµs. LõANADER souhaite développer les chaines de 

valeur à travers de nouvelle technique de production, la mécanisation de ces filières. 

¶ Genre  

o Le genre est beaucoup pris en compte dans les interventions de lõANADER sur les 

différentes chaines de valeur. La majorité des acteurs sont des femmes 

o Plusieurs opportunit®s sõoffrent aux femmes sur les fili¯res ¨ travers les 

renforcements de capacit® et lõappui au développement des activités 

principalement dans la production et leur intégration aux différents programmes 

sur les CDV, à travers des projets comme PRO2M pour le manioc et PURGA 2 pour 

le maïs 

o Les femmes dans la région de la Marahou® se trouvent aujourdõhui face ¨ 

plusieurs opportunit®s dõemploi et de g®n®ration de revenues gr©ce leur activité 

dans lõagriculture et les AGR, notamment dans la production, la commercialisation 

et la transformation du vivrier, du manioc et du maµs. Aujourdõhui chaque femme 

possède au moins une petite parcelle de culture de manioc ou de maïs. 
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o Elles entreprennent tout au long de la chaîne de valeur et se regroupent en 

coopératives ou associations de femmes 

¶ Accessibilité et contraintes 

o Plusieurs entreprises créées par les femmes sont encore informelles, et cela 

représente un d®fi pour lõacc¯s ¨ des financements cons®quents en vue 

dõam®liorer leurs activités 

o Lõinsuffisance de fonds pour la m®canisation des CDV joue sur le rendement des 

activités des femmes 

o Lõindisponibilité  des terres cultivables rend difficile le développement de la 

production  

o Les femmes se retrouvent aussi face à une complexité dõécoulement des produits. 

Pour certaines femmes lõorganisation de la vente et lõacheminement des produits 

sont de réels défis. 

o Les femmes et les coop®ratives productrices ont besoin de suivi et dõencadrement 

o Les terres disponibles sont ®loign®es de leur lieu dõhabitations 

o Les contraintes familiales impactent négativement sur la productivité des femmes 

 

¶ Appui aux CDV 

o Proposition de nouvelles variétés plus rentables 

o Financement des coopératives de femmes 

o Installation dõunit® de transformation  

o Création de plateformes de commercialisation 

 

¶ Propriété et contrôle  

o Lõacquisition des ®quipements, est limit® pour les femmes car elle représente un 

important investissement  

o Les femmes tendent à contrôler elles-mêmes les revenus tirés des activités 
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4.  S3m f3hmf3+sE£3m 1Ǵ £3XEh 

4.1. Présentation des CdV dans un contexte national puis local 

4.1.1. Sénégal 

La filière maïs 
Au Sénégal, les céréales locales telles que le maïs font partie des aliments de base des populations 

urbaines comme rurales. Elles sont également très utilisées pour la consommation du bétail et de la 

volaille. Cõest pourquoi lõaugmentation de la production locale de ces c®r®ales est devenue une priorit® 

pour le pays. Cependant la culture du maïs est exigeante. Très gourmand en eau, le maïs se cultive 

principalement dans le bassin arachidier et dans la région de Tambacounda. Le programme « maïs » initié 

en 2003 par le gouvernement avait diffus® la culture dans toutes les r®gions du S®n®gal mais lõeffet 

recherch® nõa pas ®t® atteint.  

La CDV maïs représente avec le mil, les chaines de valeur céréalières les plus développées au 

Sénégal. La demande de maµs est tr¯s sup®rieure ¨ la production nationale et lõimportation tr¯s 

importante malgré une progression constante de la produc tion. Dans le cadre du Programme 

dõAcc®l®ration de la Cadence de lõAgriculture S®n®galaise (PRACAS, 2014-2017), des semences certifiées 

et des variétés améliorées de maïs ont été introduites. Aussi, la production de maïs est passée de 238 000 

t en 2013 à 761 883 t en 2020 (DAPSA, 2021). Cependant la production de maïs est beaucoup plus 

importante et structurée sur la partie nord et est du pays, et encore principalement ¨ lõ®chelle de 

lõagriculture familiale et de subsistance autour de Ziguinchor  dans la zone étudiée. Malgré tous les efforts 

déployés, les importations de maïs sont encore élevées notamment pour répondre aux besoins de 

lõalimentation animale. 

La mise en place de GIE et dõinitiatives de coop®ration sur cette cha´ne de valeur est tr¯s r®cente, et 

lõactivit® encore rarement formelle et structur®e comme elle peut lõ°tre ailleurs sur le territoire s®n®galais. 

Alors que la production du maïs dans le nord du pays adresse des débouchés variés de transformation 

industrielle, pour lõalimentation animale comme humaine, dans la r®gion de Ziguinchor, la faible 

production est souvent destinée ¨ lõalimentation humaine locale, voire à remplacer le riz là où il fait défaut 

pour la consommation humaine suite aux évolutions climatiques et notamment aux enjeux de salinisation 

et dõ®rosion.  
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Production du maïs par région  en 2020  

Peu accoutumée à la production céréalière, la région de Ziguinchor fait face à une pénurie 

dõoutillages appropri®s pour le travail des sols et ¨ une progression lente de la disponibilit® dõintrants. 

Seules les coopératives formalisées parviennent par la mutualisation ¨ mettre en ïuvre mécanisation et 

intrants, et ¨ r®duire ainsi consid®rablement les barri¯res ¨ lõentr®e pour des producteurs qui ne maitrisent 

pas du tout la filière, et peuvent rejoindre le GIE simplement avec un ticket dõentr®e financier et la 

disponibilité de leur terre.  Ils reçoivent alors en fin de saison un solde correspondant à la quantité de maïs 

produit , à son prix de vente par le GIE à ce moment-là, duquel ont été retirés les frais engagés par le GIE 

pour les semences, les intrants, et lõensemble des services de soutien et de m®canisation. 

 

Cultivateur de maïs dans les Kalounayes 



 

 

FONDEM ð F3E ð Etude préalable « genre et chaînes de valeur climato-durables au Sénégal 

et en C¹te dõIvoire é ð Rapport final dõImpact People 

 

42 

 Mais les producteurs sont alors complètement dépendants  des process mis en place par les GIE, et 

perdent la maîtrise et même la connaissance des semences utilisées (OGM ou non), de la toxicité des 

intrants, et de lõensemble des coûts et des revenus générés. Ils sont alors plus proches dõun statut 

dõouvriers agricoles non qualifiés ïuvrant sur leur propre terre que de producteurs entrepreneurs. De 

rares profils ayant bénéficié de formations extensives parviennent à gérer par eux-mêmes une production 

de maïs à dominante bio, avec des variétés de semences locales, et une réutilisation de leur production 

pour le semis de lõann®e suivante. Mais ces formations très complètes nécessitent un financement, et les 

profils rencontrés qui en ont bénéficié étaient  des cas particuliers (programme OIM suite à un échec de 

migration). Les GIE eux-mêmes bénéficient du soutien précieux pour leur formation et dõ®ventuels 

préfinancements par des associations locales et ONG, mais ne se sont pas faits lõ®cho de recours ¨ des 

services non-financiers ou bancaires classiques. 

 

Lors des ateliers organisés pour chacune CdV étudiée, une activité a été dédiée à la cartographie de 

la CdV concern®e. Lõobjectif de cette activit® a ®t® de cartographier avec les participants la cha´ne de 

valeur en prenant en compte le genre. La r®alisation dõun exercice de cartographie de ce type dans une 

optique de genre donne un aperçu de la division du travail entre les sexes tout au long de la chaîne. Elle 

peut révéler la manière dont les femmes ainsi que les hommes participent à chaque maillon de la chaîne, 

les t©ches pr®cises quõelles et ils effectuent, et leurs interactions avec dõautres acteurs. 

Une fois achevée, cette méthode facilite l'identification des participants clés dans les segments les 

plus profitables de la chaîne, ainsi que ceux ayant un impact significatif sur la dynamique de la chaîne de 

valeur, par exemple en influençant les prix. Un avantage majeur de cet outil est qu'il permet, de manière 

simple et directe, de déterminer si les femmes sont équitablement représentées à travers les différents 

niveaux de la chaîne ou si elles sont principalement regroupées dans certaines activités. Ceci pourrait 

révéler l'existence de ségrégations professionnelles, soit verticales soit horizontales, au sein de la chaîne. 

L¨ encore, tout comme lõanalyse des menaces sur les CdV, il sõagit ¨ la fois de collecter des informations 

essentielles ¨ lõ®tude mais aussi de sensibiliser et de permettre une visualisation de la cha´ne de valeur 

pour les participants. 

Organisation de lõatelier : lõactivit® de cartographie est destin®e ¨ tous participants, acteurs et 

institutionnels. Ce sont les participants qui donnent leur vision de la CdV ®tudi®e, qui sõaffine au fur et ¨ 

mesure des interventions de chacun. Le r®sultat finalement obtenu image alors la vision commune quõ¨ le 

groupe dõacteurs de cette cha´ne, dans sa zone dõactivit®. La CdV est ¨ la fois examin®e sous son spectre 

formel mais ®galement informel, en partant de la production et en allant jusquõ¨ sa commercialisation.  

Une fois les diff®rents maillons identifi®s, il sõagit de compl®ter lõanalyse en y ajoutant ces 

différentes couches :  

¶ Circulation du produit dans la CdV, matérialisé ici par des flèches  

¶ Valeur ajouté créée, matérialisée par un symbole « + » ou « - »  

 

Dans cette section, vous trouverez une première version de ces cartographies, pour chaque chaine 

de valeur. Dans la section « Cartographie des CdV et ses fonctions support », vous trouverez des versions 

agrémentées des notions de genre et de risque. 
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La CDV telle quõelle est en ïuvre sur le territoire de lõ®tude est tr¯s simplifi®e et représente bien 

lõaspect encore peu structur® de cette filière dans la région de Ziguinchor. Considéré comme une « culture 

de plateau » sur des terres de qualité non inondables, elle est en comp®tition avec dõautres cultures plus 

traditionnelles de la région, et historiquement produit par les hommes à qui ce type de terres étaient 

historiquement attribuées au sein de la famille, par opposition aux terres de bas-fonds destinées au riz et 

au maraîchage, souvent plus facilement confiées aux femmes même si celles-ci nõen sont que tr¯s 

exceptionnellement propriétaires. Une main dõïuvre agricole non qualifiée est utilisée très 

ponctuellement pour le travail préparatoire de la terre  et la récolte, principalement pour faire face à des 

besoins de force physique. Les GIE qui se sont structurés dans la filière sont des GIE mixtes ou à 

dominante masculine qui sõint®ressent presque exclusivement au maillon de la production. 

Les semences utilisées sont le plus souvent des variétés à croissance très rapide afin de permettre 

une production en 90 jours sur la saison des pluies sans irrigation. Les producteurs indépendants qui 

parviennent ¨ mettre en place des solutions dõirrigation et à financer des intrants et des services de 

location de tracteurs peuvent faire deux r®coltes successives dans lõann®e mais doivent parfois pratiquer 

une rotation des cultures pour ®viter lõ®puisement des sols. 

Le maïs est ensuite vendu par les producteurs comme par les GIE presque exclusivement ¨ lõ®chelon 

local ou régional, principalement directement aux transformateurs. Ainsi la chaîne de valeur montre 

localement dans la région de Ziguinchor un maillon presque manquant de grossistes spécialisés qui 

restent très rares sur ce secteur. 
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Boutiquier vendeur de maïs pour la transformation notamment ǥ Marché de Diouloulou, Kataba 

 

La transformation  du maïs se fait principalement de manière très artisanale et individuelle , et 

majoritairement par des femmes, qui ont très peu bénéficié de formations formelles . Pour la première 

étape de mouture, des moulins mutualisés existent, ou bien des moulins privés qui permettent à ceux qui 

les détiennent de rentabiliser leur ®quipement non seulement avec une activit® dõachat / transformation / 

revente mais également avec la fourniture dõun service payant de mouture. Beaucoup de transformatrices 

ach¯tent ®galement du maµs import® dans des boutiques locales afin dõavoir la possibilit® de transformer 

et vendre toute lõann®e sans interruption alors quõelles nõont pas de capacit® de stockage et de 

préfinancement, et achètent donc leur matière première au fur et à mesure de ce quõelles parviennent ¨ 

écouler. Cette manière de se fournir ne permet pas aux producteurs locaux de mettre en place une 

relation privilégiée et durable avec le maillon de transformation, et rend ce maillon particulièrement 

vuln®rable ¨ lõ®volution des prix du march® national voire international du maµs dõimportation. 

On note sur la cartographie de la CDV telle que décrite par ses acteurs de la région de Ziguinchor 

que le maillon perçu comme créant le plus de valeur est précisément celui de la transformation, les 

producteurs étant perçus comme le maillon le moins producteur de valeur . Lõind®pendance des 

transformateurs qui ne prennent pas part à un GIE et ont une meilleure connaissance et maîtrise de leurs 

coûts et revenus pourrait contribuer à cette perception.  

Le maïs en semoule (couscous) ou en farine est revendu localement, souvent à des acheteurs qui se 

déplacent directement sur les lieux de transformation. Le maïs b®n®ficie notamment dõun effet de mode : 

le couscous de maïs est de plus en plus apprécié comme aliment du repas du soir, en remplacement du 

riz qui reste indétrônable sur le repas du midi. Ce couscous peut être vendu sec après un passage au 

moulin pour une utilisation à la maison, ou cuit et prêt à être consommé dans des zones de passage, rues, 
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gares routières, marchés. Le maïs entre aussi dans la composition de farines enrichies, mélanges de 

plusieurs c®r®ales utilis®es pour lõalimentation des enfants et r®put®es particuli¯rement b®n®fiques pour 

leur croissance.  

La demande enregistre donc une forte croissance, permettant aux GIE de production  dõoffrir des 

opportunités très larges à ceux qui souhaitent participer. Mais les prix restent très fluctuants en fonction 

des niveaux de production dõune grande variabilit® dõune ann®e sur lõautre selon les conditions 

climatiques et le décalage de la saison des pluies (cf section sur la vulnérabilité aux changements 

climatiques), mais aussi en fonction de la capacité à travailler les sols et à planter plus ou moins en 

profondeur selon la disponibilité du matériel nécessaire. Le revenu généré par la participation à cette 

chaine de valeur est ainsi souvent perçu comme aléatoire, et le niveau de formation faible des participants 

aux GIE ainsi que la faible maîtrise des process reste un frein à leur compréhension des leviers 

dõaugmentation de la productivit®. 

 

 

La filière Madd 
Les CDV madd (Saba senegalensis) et ditakh sont les produits forestiers non -ligneux phares de la 

région de Ziguinchor avec des disparités importantes entre les territoires au sein de la région. Le madd, 

endémique de la Casamance, est un fruit qui pousse naturellement dans les zones de forêt sur une liane 

pouvant atteindre 40m de long  mais aussi dans les zones péri-urbaines. Ainsi, il trouve support sur des 

arbres autour desquels il sõaccroche gr©ce ¨ des vrilles. Les fruits sont des baies (noyaux entour®s de 

pulpe) qui commencent ¨ se former en juillet/ao¾t et sont r®colt®s ¨ partir de juin de lõann®e suivante. Le 

madd contient une quantit® dõeau importante par rapport ¨ dõautres fruits, ce qui rend difficile sa capacité 

de conservation. Sa teneur en fibres est ®galement ®lev®e (13,52%) en comparaison ¨ dõautres fruits 

commerciaux comme la pomme (3,4%). Une consommation régulière de madd participe donc à limiter les 

risques li®s ¨ une faible consommation de fibres (cholest®rol, hypertension, diab¯teê). Gr©ce ¨ son fort 

apport calorique (379,32kcal/100g), le madd est ®galement une source int®ressante dõ®nergie. Le madd 

est également une source intéressante en vitamine C et peut participer à atteindre les quantités 

quotidiennes recommandées (40mg/j), en particulier en zones rurales où les autres apports en vitamine C 

sont rares.  

 

Il est pr®sent sur lõensemble de la r®gion de Ziguinchor, au nord comme au sud du fleuve 

Casamance, et son usage est particulièrement développé dans le Kassa. Utilisé comme variable 

dõajustement de lõalimentation historiquement, ce produit de cueillette a gagné en importance depuis les 

années 1970, avec une demande croissante notamment des produits de sa transformation comme les jus, 

demande qui a entrainé une structuration croissante dõune v®ritable fili¯re multi-acteurs. On note 

notamment de nombreux GIE féminins sur le maillon de la transformation. Aujourdõhui la fili¯re r®fl®chit 

m°me ¨ la cr®ation dõune Indication G®ographique prot®g®e pour le madd de Casamance, dans une 

optique de protection de la ressource et de valorisation des maillons de la chaîne de valeur. Les madds 

sont commercialis®s ¨ lõ®chelle nationale voire dans les pays frontaliers et les produits particulièrement 

prisés en zone urbaine comme à Dakar ou Banjul.  
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Les différents stades du madd (en liane dans la forêt, en « tas » pour la vente, en bocaux pour la 

conservation, en sceaux au marché).6 

  

En tant que produit forestier, le madd et sa cueillette sont soumis au contrôle et à la taxation du 

service des Eaux et Forêts : toute personne souhaitant quitter le lieu de production pour rejoindre le lieu 

de vente en changeant de d®partement doit sõacquitter auprès des Eaux et Forêts dõun permis de 

circulation dont le  montant sõ®l¯ve ¨ 15FCFA /kg pour le madd et le ditakh. 60% de cette somme revient 

au Trésor, tandis que 40% vont pour la commune. Le service met également à disposition des plants 

destinés au reboisement pour une somme modique. Les demandes principales sont mangues et citrons. 

Le madd nõest pas demand®, sauf dans le cadre de projets spécifiques. Par exemple, avec le projet 

agropole qui va faire un point de collecte, 5 hectares vont être défrichés, mais un reboisement de 

compensation avec des PFNL en prévu. 

 

 

6 Evaluation ex ante de la cr®ation dõune indication g®ographique sur le madd (Saba senegalensis) de 

Casamance 
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La cueillette, pratiquée historiquement, ne nécessitant pas de compétences particulières, la CDV ne 

présente pas ou peu de barrière à lõentr®e et le profil des cueilleurs est extr°mement vari®, des enfants 

venant enrichir une collecte familiale à des profils qui se sont professionnalisés, cumulant la cueillette de 

plusieurs produits forestiers non ligneux dont les p®riodes de maturit® successives permettent dõassurer 

des revenus r®guliers sur lõann®e. La période de maturité du madd, pendant les vacances scolaires de 

juillet et avant le début de la production du riz en font un produit également particulièrement ad apté à la 

réalisation de revenus ponctuels complémentaires, pour les étudiants comme pour les femmes. La 

pénibilité de la cueillette réside surtout dans la nécessité, notamment au fil de la saison qui avance et des 

fruits qui se font plus rares, de sõ®loigner des routes et chemins pour atteindre le cïur de la forêt. Cela 

expose à des dangers supplémentaires (serpents, insectes, branches cassantes...) mais surtout à des 

problématiques de transport de s fruits ramassés. 

Les différents maillons de la CDV madd se sont particulièrement structurés : les cueilleurs vendent 

soit à des grossistes appelés banabanas, qui travaillent avec des transporteurs pour une expédition rapide 

¨ lõ®chelle nationale, soit directement à des GIE de transformation locaux, nombreux et souvent très 

structurés, qui possèdent parfois même un service achat spécifique. Certains acteurs de la CDV, souvent 

des femmes, assurent également en indépendantes plusieurs maillons de la cha´ne, sõoccupant de la 

cueillette, de la transformation à domicile et parfois également de la commercialisation de produits 

transformés comme des jus, le tout à une échelle plus locale. La vente des produits transformés de 

manière artisanale se fait notamment sur les marchés et les bords de route, mais également dans les 

écoles au niveau national où ces produits sont réputés particulièrement sains et bénéfiques pour la santé 

des enfants. 

Lorsque les GIE sont de taille importante, ils regroupent principalement pour l e maillon de 

transformation des femmes qui sont alors salariées, et viennent travailler dans un centre de 

transformation formel, avec des équipements professionnels pour la transformation, la réfrigération et le 

stockage, et un service de vente comprenant souvent à minima une boutique sur place, et un 
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interlocuteur dédié pour les commandes à distance, la vente sur les foires ou à des hôtels ou restaurants 

qui accueillent les touristes. 

Le madd nécessite une assez longue préparation avec beaucoup de main-dõïuvre (mais pas 

dõ®quipement particulier) avant de pouvoir être transformé, par cuisson principalement, en confitures et 

jus. Pour lõensemble de la transformation, lõ®quipement n®cessaire est assez rudimentaire : un couteau, 

une bassine et une source de chaleur, qui peut °tre le feu ¨ lõ®chelle familiale, mais qui est remplacé par le 

gaz lorsque la production gagne en volume et régularité. Le séchage du fruit avant sa transformation 

nõ®tant pas possible, seules les solutions de froid permettent dõallonger la saison de disponibilit® des fruits 

et des jus. Les solutions de stockage au frais qui permettent dõacheter la mati¯re premi¯re au meilleur 

prix, de lisser la production sur la période de récolte sans subir dõal®as li®s ¨ lõagenda de cueillette, sont 

rares, notamment en raison du faible accès au réseau électrique des ménages, et ne se trouvent que dans 

les GIE, qui cependant dénoncent régulièrement leur problème de capacité réduite. La congélation de son 

c¹t® permet de conserver les jus une fois transform®s et dõallonger la p®riode de vente. Plus la vente se 

fait tardivement après la fin de la saison des madd, et plus le prix de vente, en lien avec la rareté, peut être 

élevé. 

 

 

Femmes membres dŀ >E3 OďďļĦȁ ýġ ļıêďġ ûý ûÿõĦıļďİŀýı ûŀ Ġêûû ûêġĶ ĜǴŀġďļÿ ûý ļıêġĶćĦıĠêļďĦġȀ

Oussouye, Kassa 
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Concernant les prix de la matière première, on note une grande volatilité liée principalement à 

lõabondance du fruit qui peut varier consid®rablement dõune ann®e sur lõautre en fonction des conditions 

climatiques. Le prix sõadapte à la rareté, les GIE étant souvent prêts à payer les madd plus chers plutôt que 

de laisser leur équipement et leur main dõïuvre sans activit®. Les débuts et les fins de saison sont donc 

marqu®s par des prix hauts, ainsi que dõ®ventuelles p®riodes où le fruit ou les cueilleurs sont moins 

disponibles (fêtes, ê). Cette volatilité des prix et donc des marges du maillon transformation ont souvent 

retenu des GIE même très organisés à faire des investissements conséquents même dans un contexte 

dõengouement et de demande croissante pour les produits issus du madd. 

 

 

La filière Ditakh 
Le ditakh (Detarium senegalense) est également un produit forestier non ligneux endémique de la 

Casamance, mais aujourdõhui plus pr®sent dans la partie nord de la région de  la région de Ziguinchor  et 

moins dans le Kassa. Lõarbre, pouvant atteindre une taille comprise entre 15 et 40 mètres, pousse 

naturellement dans les forêts qui re­oivent de la lumi¯re et sõest donc particuli¯rement d®velopp® dans 

les zones forestières moins denses. Les forêts du Kassa ayant un rôle spirituel important pour les 

populations locales, elles sont souvent plus denses et mieux protégées que les forêts du nord de la 

région, où les coupes pour lõexportation se sont multipli®es ces derni¯res ann®es, ainsi que les défrichages 

et les feux de brousse au profit dõautres cultures. Le ditakh est également moins connu et sa filière moins 

structurée que celle du madd, et sa transformation est souvent vue comme une bonne combinaison avec 

celle du madd afin de pouvoir utiliser les équipements notamment des GIE sur de plus longues périodes 

dans lõann®e. Pour ces structures, cela en fait donc un complément stratégique.  

Le ditakh est connu pour sa chair verte abondante en vitamine C (plus de 1 g/100 g), est très prisé 

au Sénégal. Il est consommé sous différentes formes : en boisson, en marmelade, en sorbet ou frais. En 

plus de ses qualités gustatives, il est réputé pour ses bienfaits thérapeutiques contre la toux, les douleurs 

rénales et la lèpre. 

La cueillette est beaucoup plus complexe et physique que celle du madd, lõarbre pouvant atteindre 

des très grandes hauteurs, et sa rareté nécessitant parfois de longes trajets en forêt, et se fait aussi à une 

saison moins propice pour la disponibilit® de la main dõïuvre, entre octobre et janvier, période à laquelle 

les étudiants sont moins disponibles et les femmes occupées par la culture du riz (surveillance entre 

octobre et novembre puis récolte de décembre à janvier, cf calendriers des acteurs du ditakh dans la 

partie « difficultés rencontrées et contraintes genrées). Ces contraintes représentent les barrières à 

lõentr®es essentielles puisque les fruits restent en revanche accessibles à tous, notamment dans les forêts 

communautaires protégées qui ont été créées dans les environs de Kataba. Moins connu ¨ lõ®chelle 

nationale, le ditakh nõa pas b®n®fici® du m°me engouement que le madd, m°me sõil reste tr¯s appr®ci® 

notamment en jus, mais sa raret® nõa jusquõ¨ pr®sent pas permis la mise en place dõhabitudes régulières 

de consommation. Autre défi, le ditakh doit être transporté rapidement afin de conserver sa fraicheur. Il 

offre cependant lõavantage de pouvoir °tre s®ch® puis à nouveau hydraté pour continuer une 

transformation en dehors de la saison de culture. Mais bien que possible, ce séchage reste rare, 

probablement en raison dõune demande qui, si elle est existante, et tend ¨ progresser légèrement, ne se 

fait pas très pressante, notamment pour les produits transformés, de nombreux acteurs du marché 

préférant obtenir le fruit lui-même. 

 

 



 

 

FONDEM ð F3E ð Etude préalable « genre et chaînes de valeur climato-durables au Sénégal 

et en C¹te dõIvoire é ð Rapport final dõImpact People 

 

50 

 

 
+êıļĦĈıêįčďý ûý Ĝê +1£ ûďļêĚč ļýĜĜý İŀǴýĜĜý ĶǴĦıĈêġďĶý Ķŀı ĜýĶ ļýııďļĦďıýĶ ûý ĜǴÿļŀûý 

 

 

Dans cette cartographie de la chaine de valeur, on observe néanmoins que le ditakh bénéficie en 

partie de la structuration de la filière madd notamment du maillon transformation, et des banabanas qui 

sont souvent multiproduits . On voit apparaître ici la fonction  de coxeur, un spécialiste de la mise en 

relation entre les cueilleurs et les banabanas. Le marché étant en effet atomisé, le coxeur est chargé de 

repérer où la marchandise est disponible afin de mettre en relation les cueilleurs même occasionnels avec 

les banabanas ou les transformateurs qui peinent parfois ¨ sõapprovisionner aupr¯s de fournisseurs 

habituels, les habitudes de cueillette étant versatiles, et le ditakh considéré comme un complément de 

revenus. Ainsi nous avons dans le cadre de lõ®tude m°me visit® un village o½ seuls les enfants se chargent 

de la cueillette pendant que les parents sõoccupent dõautres production et des liens avec les coxeurs. 

Les fruits sont vendus sans transformation sur les marchés locaux et nationaux, ainsi que dans les 

pays frontaliers où ils sont très demandés. La vente est opérée soit par des banabanas, principalement des 

femmes, qui accompagnent leur marchandise sur les marchés, y compris en Gambie voisine, soit par des 

banabanas exclusivement masculins, qui ont des contrats dõapprovisionnement et exp®dient la 

marchandise par transporteurs, principalement à destination de Dakar.  

Il existe une transformation artisanale à la maison en jus, avec des ventes qui peuvent se faire au 

village même ou sur les marchés, par les transformatrices elles-mêmes. Comme pour le madd, la 

transformation nécessite peu de matériel. Les GIE spécialisés dans la transformation notamment de madd 

restent les transformateurs les plus actifs, motivés par la rentabilisation des moyens de production. 

 

 

4.1.2. +ĩļý ûǴEŋĦďıý 
Maµs et manioc font partie des cultures vivri¯res de la C¹te dõIvoire, mais ne font pas partie des 

cultures dõexportation, majeures sources de richesse du pays. En effet, avec la forte croissance de la 

population ivoirienne, la diminution des réserves foncières, la question des productions vivrières devient 

un réel défi. Les productions dõexportation sont presque exclusivement des cultures p®rennes, qui 
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occupent lõespace pendant un temps relativement long et ne permettent pas toujours une association 

avec les cultures vivrières. 

 En novembre 2023, le minist¯re dõEtat, minist¯re de lõAgriculture, du D®veloppement rurale a 

d®cid® dõappuyer la fili¯re ¨ travers la distribution de plusieurs milliers de tonnes dõintrants et de 

semences améliorées à haut rendement au profit des producteurs des filières riz et maïs en vue de 

lõatteinte de la souverainet® alimentaire du pays. Par ces appuis, lõEtat ivoirien vise ¨ am®liorer la 

productivité des paysans sur les chaines de valeur, tout en favorisant la réduction du coût de la vie. Aussi, 

le gouvernement mène des réflexions pour une meilleure organisation de ces chaines de valeur et 

lõ®tablissement de r¯gles contractuelles concernant la fixation des prix, la d®finition des normes de 

qualité.7 

 

 

 

La filière maïs en CI 
Le maïs apparaît comme une culture de rente dans le Sud mais largement autoconsommée dans le 

Nord. La consommation est 4 fois plus ®lev®e au Nord quõau Sud. Les plantations de mais sõ®tendent sur 

près de 350.000 ha principalement au nord du pays avec la région des Savanes qui a elle seule fourni 60% 

de la production. Avec un rendement moyen de 1.9T/ha, le niveau de la production annuelle a dépassé les 

500.000 tonnes depuis 1992 grâce à la diffusion de variétés à cycle intermédiaire (105-115 jours) telles 

CJB, Ferké 7928, Ferké 8128. 

Sur le plan alimentaire, le maïs est consommé sous diverses formes, selon les régions. Consommé 

en épi frais dans la zone côtière, dans la région du nord sous forme de farine pour bouillie  et souvent 

sous forme de farine panifiable, dans lõalimentation infantile et dans lõalimentation animale, lõaviculture 

notamment. Généralement, les rendements en culture traditionnelle varient entre 500 et 800 kg/ha ; en 

station de 6 à 7 tonnes/ha et en culture intensive de 3 à 4 tonnes/ha. 

  

Dans les années 2012 et 2013 la filière maïs a été appuyée par le FIRCA dans sa structuration en 

Interprofession ¨ travers un soutien au Groupement des Maµsiculteurs de C¹te dõIvoire et en finan­ant des 

rencontres multi -acteurs. Par ailleurs, le FIRCA assure la ma´trise dõouvrage de nombreux projets de 

coop®ration entre la R®publique de C¹te dõIvoire et les coop®rations ®trang¯res ou les institutions 

internationales dõappui au d®veloppement (Banque Mondiale, FAO, PNUD, BAD, FIDA, etc.).  

Le principal programme mis en ïuvre pour le maµs par le FIRCA est le Programme de Productivit® 

Agricole en Afrique de lõOuest (PPAAO/WAAPP) financ® par la Banque Mondiale, la Communaut® 

Economique Des Etats dõAfrique de lõOuest (CEDEAO) et le Conseil Ouest et Centre Africain pour la 

Recherche et le Développement Agricole (CORAF), dont le FIRCA coordonne le volet ivoirien. 

En plus, des projets de diffusion et multiplication de nouvelles variétés ont touché 1961 

producteurs pour 12 tonnes de semence de base G4 et 136 tonnes de semences R1 produites en 2012. Le 

Centre National de Recherche Agronomique (CNRA) dispose dõune base de 6 principales vari®t®s 

améliorées. Actuellement, la vente et la multiplication des semences issues des variétés développées par 

le CNRA ne se font que dans le cadre de commandes li®es ¨ des projets de d®veloppement. Jusquõ¨ 

 

7 C¹te dõIvoire, compact pour lõalimentation et lõagriculture 
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pr®sent, aucune structure de distribution è grand public é nõassure la valorisation des semences du CNRA 

en dehors des interventions ponctuelles des projets de développement.  

Depuis 1984, lõEtat met en place LõOffice dõaide ¨ la Commercialisation des Produits Vivriers (OCPV). 

Quant ¨ lõAgence Nationale dõAppui au D®veloppement Rural (ANADER), elle intervient dans la filière maïs 

à trois titres. En tant que service dõencadrement, elle accompagne plusieurs milliers de producteurs de 

maµs (98 253 producteurs en 2012). Cet accompagnement vise au suivi de la production dõindicateurs 

statistiques un appui-conseil visant à améliorer les pratiques des producteurs par des formations.  

La structuration de lõInterprofession Maµs de C¹te dõIvoire (IMCI) comprend quatre coll¯ges : celui 

des producteurs composés de plusieurs unions de producteurs, celui des transformateurs composés des 

principaux fabricants dõaliments du b®tail (la SIPRA, la FACI et PKL), celui des fournisseurs dõintrants 

regroup®s notamment dans lõorganisation CropLife et celui des commer­ants et transporteurs. Jusquõ¨ 

pr®sent, les activit®s de lõInterprofession restent assez limit®es. 

Malgré toutes ces initiatives, la filière maïs, reste encore limitée pour les producteurs qui sont 

confrontés à une instabilité fréquente des revenus. Le fait quõelle permet une rotation avec dõautres 

cultures peut aider ¨ augmenter les rendements en r®duisant lõincidence des maladies, des parasites et 

des mauvaises herbes. 

 

Dans la zone de lõ®tude, plusieurs coop®ratives et groupements de femmes ont ®t® mise en place et 

sõorganisent pour am®liorer leurs activités. Cependant, cela reste toujours limité pour les plus petits 

groupements, car le prix des produits est toujours négocié en leur désavantages. 

  

En ce qui concerne la Marahou®, la CDV nõest pas véritablement structurée, et est considérée 

comme une culture secondaire apr¯s les cultures dõexportation. 

La rotation dans la culture du maïs intervient le plus souvent en deuxième année à la suite de 

lõigname et avant le manioc ou une l®gumineuse. La culture du maµs en monoculture continue est rare, et 

concerne seuls les producteurs ayant de gros contrats avec des éleveurs ou des industries spécialisées de 

transformation . Dans les zones de la Marahoué, la pluviométrie permet deux cycles de culture pluviale de 

maµs : un premier cycle qui d®marre en mars ou d®but avril en fonction de lõarriv®e des premi¯res pluies et 

un deuxième cycle plus tardif dans lequel les semis interviennent comme en savane en juin et juillet. 
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Cartographie de la CDV maïs en CI ļýĜĜý İŀǴýĜĜý ĶǴĦıĈêġďĶý Ķŀı ĜýĶ ļýııďļĦďıýĶ ûý ĜǴÿļŀûý 

 

En termes de force de travail, la culture du maµs, comme la grande majorit® de lõagriculture en C¹te 

dõIvoire, reste majoritairement manuelle. La grande majorit® des producteurs font appel ¨ de la main 

dõïuvre familiale, lõutilisation de main dõïuvre salari®e est importante, particulièrement pour les femmes, 

notamment pour lõentretien des plantations qui est très couteuse. La cat®gorie des petits producteurs nõa 

pas accès aux équipements et travaille de manière manuelle. Des groupes dõentraide, sous forme de 

coopératives ou GDF, sont parfois créés afin que les productrices mutualisent leurs forces (main dõïuvre 

ou rare mécanisation) aux moments des pics de travail comme le labour, les semis ou la récolte. 

Il est noté que la production de maïs se fait la plupart  du temps avec des semences améliorées de 

variétés à croissance rapide dont le cycle de production varie entre 90-120 jours selon la saison. 

Concernant la conservation, il faut d®cortiquer le maµs afin quõil se pr®serve plus longtemps. Il peut être 

aussi séché dans le même but.  

La majeure partie du temps les producteurs nõont pas les moyens de d®placer leurs produits sur les 

différents marchés, ils sont pour la plupart dépendant des acheteurs qui quant à eux ont une forte 

mobilité.  Le maïs des petits producteurs est vendu dans leur localité et souvent au niveau des régions 

voisines, quant aux grands producteurs ils ont la possibilité de voir leurs produits arriver sur le marché des 

grandes r®gions, dans tout le pays et m°me ¨ lõinternational. 

Les petits producteurs commercialisent directement leur production aux petits acheteurs qui pour 

la plupart  se retrouvent dans les marchés locaux, ceux-ci ont pour principaux clients les petits 

transformateurs dans lesquels les ménages peuvent être inscrits. Les produits transformés (séchés, farine, 

pâte.) sont vendus aux commerçants détaillants des marchés locaux qui les distribuent sur les autres 

march®s de la r®gion. La chaine est identique pour les gros producteurs, sauf quõelle se caract®rise par des 

acteurs plus grands en termes de ressources. En effet, les acheteurs sont des grossistes, les 

transformateurs sont des industriels et les commerçants sont des grossistes et demi-grossistes ayant de 

grands magasins de stockage. 
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La filière manioc en CI 
Le manioc (manihot esculenta), originaire dõAmérique, est aujourd`hui cultivé et récolté comme 

plante annuelle dans les régions tropicales et subtropicales. Les tubercules de manioc sont riches en 

amidon, en fibres et en vitamines essentielles, ce qui en fait un aliment de base nutritif pour de 

nombreuses communautés. 

Les ressources de la C¹te dõIvoire facilitent  le développement agricole qui joue un rôle crucial dans 

la lutte contre la faim et la r®alisation de lõautosuffisance alimentaire dans le pays, principalement dans les 

zones rurales avec sa capacité de croissance rapide, sa résistance aux conditions climatiques difficiles et 

ses multiples utilisations. Parmi ces ressources, le manioc se démarque en tant que culture prometteuse 

offrant de nombreux avantages. La culture du manioc fait travailler des milliers de personnes dans le pays 

avec plusieurs produits dérivés, il a une grande place dans la fabrication de préparations culinaires.  

La consommation nationale de manioc se place au deuxi¯me rang, apr¯s lõigname et devant le riz. 

Elle est essentiellement consomm®e sous forme dõatti®k® : la semoule de manioc produite de mani¯re 

traditionnelle ou semi -industrielle est une appellation mondialement protégée, faisant partie du 

patrimoine de la C¹te dõIvoire. Cette activit® de transformation et de commercialisation est 

essentiellement pratiqu®e par les femmes. Une partie de lõatti®k® est export®e dans les pays voisins 

dõAfrique de lõOuest (Burkina Faso, Mali, Niger, Guinée, Sénégal), au Maroc, en Europe, aux États-Unis, au 

Canada et en Chine. Une très faible quantité de la production nationale de manioc est transformée en 

amidon et en farine panifiable de boulangerie et pâtisserie.  

La filière rencontre plusieurs défis, notamment une productivité faible, un manque de main -

d'ïuvre, une d®sorganisation des acteurs, des co¾ts ®lev®s des intrants et une volatilit® des prix, la 

m®connaissance de pratiques agricoles innovantes, lõacc¯s aux financements pour les acteurs. De plus, la 

promotion de lõagriculture durable et lõadoption de techniques de transformation modernes sont 

essentielles pour maximiser les avantages économiques et environnementaux de la culture du manioc. En 

complément, la transformation est largement effectu®e par des unit®s artisanales. Avec le travail de lõEtat, 

plusieurs évolutions ont été constatées sur la CDV à savoir : le manioc est considéré comme une culture 

de rente, qui est à la fois pour la consommation alimentaire et aussi pour la transformation industrielle, ce 

qui aujourdõhui a facilité le développement de la CDV. 

La production nationale de manioc a connu une hausse significative au cours des cinq dernières 

années à travers tout le pays. La commercialisation du manioc et de ses produits dérivés a participé à la 

création dõemplois. En effet, la chaine de valeur manioc génère plus de 425 000 emplois directs, ce qui 

représente 4,7% de l'emploi dans le pays. 

  

Selon les experts de lõONU-Femmes, le potentiel économique de la chaîne de valeur du manioc en 

Côte d'Ivoire est significatif. La valeur ajoutée consolidée de la filière s'élève à 597 milliards de Fcfa, ce qui 

représente 12,4 % du PIB agricole et contribue  à hauteur de 2,8% du PIB du pays. Les producteurs captent 

plus de 40% de la valeur ajoutée directe, tandis que les commerçants cumulent près de 45% de la valeur 

ajoutée. La production de racines de manioc devrait passer de 5,3 millions de tonnes (estimation de 2017) 

à 6,6 millions de tonnes en 2037 et 9,0 millions de tonnes en 2050. 

 

La CDV b®n®ficie dõun int®r°t croissant du minist¯re de lõagriculture qui multiplie les initiatives 

visant à développer les différents maillons de la filière. La CDV b®n®ficie de lõimplication dõune multitude 

dõorganisme dõappui et dõencadrement des acteurs directs (CNRA, ANADER, FIRCA, DOPA-MINAGRI, 

OCPV). En effet, plusieurs initiatives ont été prises localement pour promouvoir la chaîne de valeur manioc 

en Côte d'Ivoire, parmi ces initiatives, nous pouvons citer un ensemble de projets : 



 

 

FONDEM ð F3E ð Etude préalable « genre et chaînes de valeur climato-durables au Sénégal 

et en C¹te dõIvoire é ð Rapport final dõImpact People 

 

55 

- Projet de Développement des Chaines de Valeur Vivrières (PDC2V) ; Le PDC2V est financé par la 

Banque mondiale avec un montant total de 250 millions de dollars provenant des Fonds IDA (Association 

Internationale de Développement). Ce projet vise à lever les contraintes majeures à la croissance du 

secteur agro-alimentaire et à stimuler le développement de chaînes de valeurs vivrières plus inclusives, 

résilientes et compétitives. 

- Projet dõappui au d®veloppement des fili¯res Manioc et Mara´ch¯res en C¹te dõIvoire (PRO2M) ; Le 

PRO2M est financé par l'Union européenne à hauteur de 11,5 milliards de FCFA. Ce projet est mis en 

ïuvre par le Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricole (FIRCA) sous la supervision 

du Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural (MINADER). Le projet vise à promouvoir la 

professionnalisation des filières manioc et maraîchère à travers l'introduction d'innovations telles que la 

production sous serre, l'irrigation et la mécanisation. Il est prévu que ce projet génère 7 500 emplois 

directs et 20 000 emplois indirects dans les 21 régions bénéficiaires du pays 

- Projet de Pôle Agro-Industriel dans la région du Bélier (2PAI-B.E.L.I.E.R) ; Le projet 2PAI-B.E.L.I.E.R 

est financé par la Banque africaine de développement (BAD) avec un montant de 81 milliards de FCFA. Ce 

projet a pour objectif de développer un pôle agro -industriel dans la région du Bélier, afin de moderniser 

l'agriculture et de promouvoir la transformation agro -industrielle. Il vise à améliorer la production et la 

transformation des produits agricoles, créant ainsi des opportunités d'emploi et renforçant la sécurité 

alimentaire dans la région 

 

 

La filière manioc présente de nombreuses forces. Parmi elles, on peut citer : 

¶ Forte demande nationale et r®gionale de produits d®riv®s du manioc, tels que lõatti®k®, le 

placali, le gari, le tapioca, la farine ou lõamidon. 

¶ Capacit® dõadaptation du manioc aux conditions agro-écologiques variées et aux 

changements climatiques, grâce à sa tolérance à la sécheresse et à sa résistance aux 

maladies et aux ravageurs. 

¶ Disponibilité de variétés améliorées de manioc, développées par le Centre national de 

recherche agronomique (CNRA) avec lõappui du FIRCA et diffus®es par les services de 

vulgarisation (ANADER) et les organisations professionnelles agricoles. Introduction de 

nouvelles variétés améliorées, résistantes aux maladies et aux ravageurs, et adaptées aux 

conditions agro -écologiques et aux besoins des consommateurs. 

¶ Implantation croissante dõunit®s de transformation semi-industrielles de production 

dõatti®k® appartenant ¨ des soci®t®s coop®ratives ou groupement de femmes dans les 

diff®rentes r®gions de la C¹te dõIvoire. 

¶ Pr®sence dõun tissu associatif dynamique et structur®, regroupant les acteurs de la fili¯re 

manioc, notamment les pépiniéristes, les producteurs, les transformateurs, les commerçants 

et les consommateurs. 

¶ Accompagnement des structures nationales et régionales de recherche, de Conseil agricole 

et des partenaires au d®veloppement ¨ travers lõappui ¨ la production, ¨ la transformation, 

à la commercialisation et à la promotion des produits dérivés du manioc. 

 

 

La filière manioc offre de nombreuses opportunités de développement économique et social :  

¶ Culture strat®gique pour la s®curit® alimentaire en C¹te dõIvoire 

¶ Opportunit®s de revenus et dõemploi aux femmes rurales. 
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¶ Transformation du manioc en divers produits, notamment lõatti®k®, une semoule tr¯s 

appréciée par les consommateurs. 

¶ Source de revenus pour de nombreux acteurs de la filière, notamment les petits 

producteurs, les transformateurs et les commerçants 

¶ Utilisation dans la fabrication de la bière et la liqueur  

¶ Emploi dans la fabrication de produits industriels notamment lõamidon, la farine, le pain, le 

granulé, la colle et la pâte dentifrice. 

¶ Utilisation dans divers secteurs industriels comme la pharmacie, la cosmétique, 

lõagroalimentaire ou le textile. 

¶ Culture résistante à la sécheresse et adaptable à différents sols. 

 

La filière manioc fait face à plusieurs défis qui limitent son potentiel de développement et de 

transformation. Parmi ces défis, on pourrait mentionner : 

¶ Productivité agricole : utilisation de variétés peu performantes 

¶ Méconnaissance des nouveaux itinéraires techniques (sensibiliser à respecter la densité à 

lõhectare) 

¶ Faible connaissance de la gestion des sols et de la lutte contre les ravageurs (utiliser la 

fertilisation sur les sols pauvres) 

¶ Difficult®s dõacc¯s aux intrants et aux services de vulgarisation 

¶ Qualité du produit  

¶ Détérioration rapide des racines après la récolte 

¶ Contamination par les mycotoxines 

¶ Faible connaissance des normes sanitaires 

¶ Compétitivité du secteur 

¶ Coût élevé de la main-dõïuvre 

¶ Manque dõinfrastructures de transport et de stockage 

¶ Concurrence des produits importés 

¶ Organisation des acteurs 

¶ Insuffisance de structuration des producteurs, des transformateurs et des commerçants 

¶ Faible coordination entre les différents maillons de la chaîne de valeur 

 

 

Au cours des cinq dernières années, la culture du manioc a remarquablement progressé en Côte 

dõIvoire, sõ®tendant ¨ travers diverses r®gions climatiques et g®ographiques. Cette culture devient de plus 

en plus populaire parmi les petites exploitations agricoles, qui la combinent souvent avec dõautres 

cultures, quõelles soient commerciales ou de subsistance. Lõexploration du potentiel commercial des 

produits d®riv®s du manioc et des opportunit®s dõemploi quõils pourraient cr®er est devenue primordiale. 

Lõaugmentation de la consommation de lõatti®k®, tant dans les zones urbaines que rurales, souligne son 

importance pour la s®curit® alimentaire et la protection du pouvoir dõachat des communaut®s les plus 

démunies, affectées par les fluctuations régulières de son prix. La transformation du manioc reste 

majoritairement artisanale, avec un faible niveau de mécanisation, offrant ainsi un large champ pour 

lõam®lioration. Une ®tude r®cente a r®v®l® que 75 % de cette transformation est r®alis®e artisanalement, 

20 % de façon semi-industrielle et seulement 5 % suivent un processus industriel complet. 
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La ville dõAbidjan alimente le march® national avec 34% de la production. Suivie par la r®gion de 

Gbêkê (centre nord) avec 18%. La région de la Marahoué (centre ouest) et celle de la Comoé (est) ferment 

la marche avec respectivement 11 % et 9 % de la production nationale. 

Le manioc peut être cultivé tout au long de l'année en Côte d'Ivoire, mais la période optimale 

dépend de la région spécifique et des conditions climatiques locales. En général, la saison des pluies, qui 

va d'avril à octobre, est favorable à la culture du manioc car il nécessite beaucoup d'eau. Cependant, dans 

les régions où les pluies sont irrégulières, il est souvent recommandé de planter en début de saison des 

pluies pour profiter de l'humidité du sol. Il est également important de choisir des variétés de manioc 

adaptées aux conditions locales pour obtenir de meilleurs rendements. 

 

 

 

 
Cartographie de la CDV manioc ļýĜĜý İŀǴýĜĜý ĶǴĦıĈêġďĶý Ķŀı ĜýĶ ļýııďļĦďıýĶ ûý ĜǴÿļŀûý 

 

Tout comme le maµs, la culture du manioc en C¹te dõIvoire reste majoritairement manuelle. La 

grande majorit® des producteurs font appel ¨ de la main dõïuvre familiale, lõutilisation de main dõïuvre 

salari®e est importante, notamment pour lõentretien des plantations. Les femmes font r®guli¯rement appel 

¨ cette main dõïuvre. Tout comme pour le maµs, des groupes dõentraide, sous forme de coopératives ou 

GDF, sont parfois créés afin que les productrices mutualisent leurs forces (main dõïuvre ou rare 

mécanisation) aux moments des pics de travail comme le labour, les semis ou la récolte. 

La majeure partie du temps les producteurs nõont pas les moyens de d®placer leur produit sur les 

différents marchés, ils sont pour la plupart dépendant des acheteurs qui quant à eux ont une forte 

mobilité . A noter quõau niveau de la conservation, le manioc a lõavantage de pouvoir °tre gard® en terre 

jusquõau moment o½ lõon a trouv® acheteur. En revanche, il faudra alors lõ®couler rapidement, quitte ¨ le 

brader, avant quõil ne se g©te. 

Le manioc des petits producteurs est vendu dans leur localité et souvent au niveau des régions 

voisines, quant aux grands producteurs ils ont la possibilité de voir leurs produits arriver sur le marché des 

grandes r®gions, dans tout le pays et m°me ¨ lõinternational. 
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Selon la vision des acteurs de la Marahoué, les petits producteurs (les petits exploitants individuels, 

les coopératives agricoles ou les organisations communautaires) commercialisent directement leur 

production aux transformateurs traditionnels qui pour la plupart  revendent leur produit au commerçants 

détaillants. A la fin les produits des petits producteurs se retrouvent dans les marchés locaux et régionaux 

et parfois national. En ce qui concerne les producteurs industriels, ils ont à la possibilité des faire des 

contrats avec des acheteurs grossistes qui eux-mêmes se chargent de la récolte du manioc, pour ensuite 

les revendre aux unités industrielles de transformation qui à leur tour utilisent un système de distribution 

avec des grossistes pour atteindre tout le marché national et aussi international.  
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4.2.  Analyse CdV et climato-résilience 

4.2.1. Vulnérabilité des CdV aux changements climatiques 
 

Situation gÿġÿıêĜý ûý ĜǴêĈıďõŀĜļŀıý ćêõý êŀœ õčêġĈýĠýġļĶ õĜďĠêļďİŀýĶ ýġ +ĩļý ûǴEŋĦďıý et 
dans la Marahoué 

Dans le contexte ivoirien, les effets du changement climatique se révèlent par divers indicateurs : 

¶ Ajustement des périodes de plantation 

¶ Réduction de la production agricole pour certains types de récoltes 

¶ Transformation des aires géographiques optimales pour l'agriculture 

 

Sur le plan agro climatique, comme souligné dans l'étude sur la vulnérabilité de l'agriculture aux 

changements climatiques en Côte d'Ivoire (MINESUDD, 2013), les conséquences du changement 

climatique sont particulièrement prononcées dans la zone 2 (zone pré forestière, Marahoué), avec un 

déficit pluviométrique allant de 500 à 300 mm (zone 2), causé par une évapotranspiration accrue. 

Ces variations climatiques, influençant les températures et les précipitations, augmentent la 

sensibilité du secteur agricole à ces changements. Les répercussions immédiates incluent une réduction 

de la durée des saisons de croissance (ajustement des dates de démarrage des saisons de culture), un 

développement limité de la biomasse et une diminution de la capacité de production des écosystèmes 

(régression des zones cultivables en raison de leur dégradation, une plus grande vulnérabilité des cultures 

au manque d'eau, et une baisse du volume des eaux de surface dans de nombreuses régions). 

Une diminution de 10 à 28 jours de la période des pluies est constatée dans la région centrale 

(Marahoué), avec des retards allant d'une à deux semaines pour le commencement de la saison, variant 

selon les localités. 

Cela signifie que le calendrier traditionnel des saisons de culture est altéré, réduisant le temps 

alloué aux activités agricoles. Les fermiers sont forcés de commencer leurs cultures plus précocement et 

de les terminer avant une date déterminée. Faute de quoi, ils ne pourront pas s'engager dans la culture de 

certaines variétés exigeant des quantités spécifiques d'eau, ou bien ils subiront une baisse de rendement 

due à une saison propice au développement des cultures raccourcie. Ces contraintes placent les 

agriculteurs devant un choix difficile, aggravé par une absence d'informations scientifiques adéquates, 

complexifiant leur adaptation à ces changements climatiques.89 

 

Spécificités de la chaîne de valeur maïs 
Appartenant à la famille des Poaceae, le maïs (Zea mays L.) constitue la céréale dominante en Côte 

d'Ivoire. Cette plante nécessite une quantité d'eau significative, avec des besoins hydriques de 5,2 à 5,5 

mm/jour avant la phase de floraison, de 6 mm/jour durant la floraison et de 4 mm/jour post -floraison, 

totalisant un apport d'au moins 600 mm sur un cycle complet de 120 jours. Le maïs est cultivé sur 

 

8 Stratégie nationale changement climatique en C¹te dõIvoire 

9 Changement climatique agri et sécurité alimentaire en C¹te dõIvoire 



 

 

FONDEM ð F3E ð Etude préalable « genre et chaînes de valeur climato-durables au Sénégal 

et en C¹te dõIvoire é ð Rapport final dõImpact People 

 

60 

l'ensemble du territoire rural, avec une prédominance dans les régions du Nord, du Centre et du Centre-

Ouest. Les cycles de plantation sont alignés avec les saisons des pluies, permettant ainsi la réalisation de 

deux cycles de culture annuels dans certaines zones méridionales. 

Cela rend également le maïs particulièrement vulnérable au changement climatique. Toutefois 

certaines innovations tendent à mitiger le risque et à permettre des projections dõ®volution de production 

qui restent malgré tout enthousiastes. La diffusion de nouvelles variétés composites à haut potentiel a 

permis de palier la réduction de production liée aux irrégularités pluviométriques et de maintenir des 

chiffres de production annuelle de 640.000 tonnes. Les productions de maïs attendues en 2060 et 2110 

sont respectivement de 959.901 tonnes et 1.288.246 tonnes. 

La réduction de la vulnérabilité aux changements climatique par des innovations variétales pose 

cependant la question de lõacc¯s des petits producteurs à ces semences parfois couteuses ou non 

disponibles en zones rurales, avec un risque de creusement des écarts entre la production intensive semi-

industrielle et la production ¨ lõ®chelle familiale, ainsi quõentre r®gions, certaines plus favorisées en terme 

dõ®volution climatique contrairement ¨ dõautres comme la Marahoué qui semblent cumuler des 

contraintes plus importantes.  

 

    

Culture intensive de maïs (Agnibilekro) et Association maïs-gombo 
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3ŋĦĜŀļďĦġ ûýĶ fıĦûŀõļďĦġĶ ǧsĦġġýĶǨ ûý ĠêēĶ ýġ +ĩļý ûǴEŋĦďıý ûý ƨưưƧ ë ƩƧƨƨ ýļ Ĝê įıĦĘýõļďĦġ ýġ ƩƧƭƧ ýļ

211010 

Spécificités de la chaîne de valeur manioc 
Appartenant à la famille des Euphorbiaceae, le manioc se caractérise par une remarquable 

adaptabilité aux conditions climatiques et pédologiques variées. Il est donc couramment cultivé à travers 

le pays, notamment dans les zones forestières. Pour atteindre un rendement optimal, le manioc requiert 

des précipitations annuelles comprises entre 1.200 et 1.500 mm, une température moyenne de 23 à 24°C, 

et une période de sécheresse s'étalant sur 2 à 3 mois. Le type de sol le plus propice à sa culture est le sol 

sablo-argileux, profond et doté d'un bon drainage. La récolte du manioc destiné à la consommation en 

tant que légume frais se fait à 10-12 mois, tandis que pour la production de fécule, elle a lieu entre 18 et 

24 mois. 

Dans la culture du manioc, le stock d'eau disponible dans le sol joue un rôle crucial sur la 

dynamique de croissance des feuilles, incluant la vitesse de leur apparition et leur sénescence, la taille des 

feuilles ainsi que la production de biomasse sèche. L'efficience hydrique (EH) du manioc varie selon le 

niveau des réserves en eau du sol, passant de 1 g/kg d'eau durant les périodes de sécheresse jusqu'à 8 

g/kg d'eau sous des conditions plus humides, avec un indice de surface foliaire idéal fixé à 311.  

On pourrait donc présumer que le manioc est la culture la plus durable et la plus adaptative. Les 

pr®visions dõaugmentation de la production sont ainsi très enthousiastes pour les prochaines années. 

Toutefois l'intensification des périodes de sécheresse, conséquence du changement climatique, entraîne 

non seulement une baisse des rendements mais également rend la récolte plus ardue en raison de la 

compaction du sol. L¨ encore, une mesure de mitigation de lõimpact du changement climatique pourrait 

être un recours plus important à la mécanisation pour le travail du sol, et aux intrants, ce qui là aussi 

pourrait repr®senter un risque de creusement des ®carts entre lõagriculture intensive gérée par de grands 

propriétaires et les petits producteurs. 

 

 

 

Champ de manioc et tubercules de manioc 

 

10 Etude de Vuln®rabilit® du Secteur Agricole face aux Changements Climatiques En C¹te dõIvoire 

11 Yao et al, 1989 
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3ŋĦĜŀļďĦġ ûýĶ mŀįýıćďõďýĶ ǧčêǨ ýļ ûýĶ fıĦûŀõļďĦġĶ ûý WêġďĦõ ýġ +ĩļý ûǴEŋĦďıý ûý ƨưưƧ ë ƩƧƨƨ ýļ Ĝê

projection en 2060 et 2110 12 

 

Plusieurs variétés sont cultivées dans le pays, par sa résistance aux conditions climatiques sévères, 

le manioc se cultive sur tous les types de sols. Chacune de ces variétés possédant des caractéristiques 

distinctes adaptées à différents besoins et conditions de croissance. Voici quelques-unes des variétés 

courantes et leurs caractéristiques :  

¶ Manioc amélioré : ces variétés sont généralement sélectionnées pour leur rendement élevé, 

leur résistance aux maladies et leur qualité des racines. Elles sont souvent préférées par les 

agriculteurs commerciaux pour leur productivité.  

¶ Manioc à cycle court : ces variétés ont un cycle de croissance plus court, ce qui les rend 

adaptées aux régions où les saisons de culture sont plus courtes ou pour une récolte plus 

rapide. 

¶ Manioc à haut rendement en amidon : certaines variétés sont sélectionnées pour produire 

des racines riches en amidon, ce qui les rend idéales pour la production de farine de 

manioc, un aliment de base dans de nombreuses régions de la Côte d'Ivoire. 

¶ Manioc résistant à la sécheresse : dans les régions où les précipitations sont irrégulières, les 

variétés de manioc résistantes à la sécheresse sont préférées car elles peuvent survivre avec 

moins d'eau. 

¶ Manioc résistant aux maladies : certaines variétés sont sélectionnées pour leur résistance à 

des maladies spécifiques telles que la mosaïque du manioc ou la pourriture des racines. 

 

12 Etude de Vuln®rabilit® du Secteur Agricole face aux Changements Climatiques En C¹te dõIvoire 
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Le temps de production du manioc en Côte d'Ivoire dépend de plusieurs facteurs, notamment les 

variétés cultivées, les conditions de croissance locales et les pratiques agricoles utilisées. En général, le 

manioc nécessite environ 8 à 12 mois pour atteindre la maturité de récolte après la plantation. Cependant, 

certaines variétés à cycle court peuvent être récoltées plus tôt, parfois en aussi peu que 6 à 8 mois, tandis 

que d'autres variétés à cycle plus long peuvent nécessiter jusqu'à 18 mois pour atteindre leur maturité.  

 

 

 

mďļŀêļďĦġ ĈÿġÿıêĜý ûý ĜǴêĈıďõŀĜļŀıý ćêõý êŀœ õčêġĈýĠýġļĶ õĜďĠêļďİŀýĶ êŀ mÿġÿĈêĜ 
L'évolution du climat suscite une inquiétude croissante pour le progrès économique et social au 

Sénégal, caractérisée essentiellement par un accroissement des températures, une réduction et une 

variabilité accrue des précipitations, une élévation des températures et une montée des niveaux marins. 

Entre 1950 et 2000, le Sénégal a enregistré une augmentation de température de +1,6°C13. Cette 

tendance au réchauffement devrait s'intensifier, étant donné que l'Afrique connaît les augmentations de 

 

13 Centre de Suivi Ecologique, 2015 
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température les plus rapides à l'échelle globale. Avec un réchauffement climatique global de 2 °C d'ici 

2100, l'Afrique de l'Ouest pourrait voir ses températures s'élever jusqu'à 3°C14.  

Une élévation excessive des températures nuit à l'agriculture, notamment en amplifiant les 

sécheresses et en accélérant le processus de désertification15. En ce qui concerne les précipitations, une 

diminution allant jusqu'à -300 millimètres a été constatée au Sénégal entre 1950 et 200016 mettant en 

péril l'agriculture dépendante des pluies qui couvre plus de 90% des terres arables17. De plus, l'irrégularité 

des précipitations provoque des interruptions et des retards dans la saison des pluies, affectant 

défavorablement les récoltes. 

La vulnérabilité du Sénégal face aux chocs climatiques persiste, particulièrement vis-à-vis des 

catastrophes naturelles dont la fréquence et la portée sont susceptibles de s'accroître du fait des 

changements climatiques. Parmi ces catastrophes figurent les sécheresses et les inondations, qui se 

produisent de façon cyclique et ont un impact sur les moyens de subsistance. Voici lõexposition 

territorialisée des 6 risques naturels considérés : 

 

Distribution spatiale des risques naturels au Sénégal 

 

 

14 GIEC, 2014 

15 Jalloh et al, 2013 

16 Centre de Suivi Ecologique, 2015), 

17 Jalloh et al, 2013 
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18 

 

En Casamance en particulier, la saison des pluies dont dépendent les cultures, connait le même 

ph®nom¯ne de d®calage et de variation dõintensit®, pr®judiciable ¨ la planification des récoltes et à un 

rendement permettant de garantir une alimentation ou un revenu équilibré. Lõ®rosion c¹ti¯re est 

particulièrement préoccupante dans la région de Ziguinchor, et entraine une salinisation des terres de 

bas-fond o½ le riz, essentiel ¨ lõalimentation des familles, est cultiv®, poussant les familles concernées à se 

rabattre sur dõautres cultures, certaines n®cessitant un d®boisement qui ¨ son tour peut aggraver les 

conséquences du changement climatique. La région de Ziguinchor est ainsi fortement touchée par 

lõ®rosion, mais est aussi impact®e par les inondations, la salinisation et lõengorgement du sol.  

Voici en compl®ment les changements de temp®rature dõici 2050 : il est prévu une augmentation 

dõenviron 2ÁC dans la r®gion de Ziguinchor dans les 30 ann®es ¨ venir.  

  

Changements de températures pour les années 2050.  

 

 

18 Cartographie des instruments politiques adaptation agricoles aux changements climatiques 
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Spécificités des chaines de valeur madd et ditakh 
Produits forestiers non ligneux poussant naturellement, et nõ®tant plant®s par lõhomme que dans un 

contexte dõefforts de reboisement, le madd et le ditakh sont tributaires de lõenvironnement naturel dans 

lequel ils se développent. Le maintien de cet ®cosyst¯me est donc essentiel ¨ lõexistence m°me des 

chaînes de valeur, et la notion de vulnérabilité est donc essentielle pour la compréhension de la durabilité 

de ces CDV dans un contexte de réchauffement climatique. 

Vulnérabilité  : « la mesure dans laquelle un système naturel ou social est susceptible de subir des 

dommages dus aux impacts du changement climatique, et est fonction de lõexposition, de la sensibilit® et 

de la capacit® dõadaptation »19. 

Afin dõobtenir une mesure de la vuln®rabilit® dõune culture, il sõagit donc en premier lieu dõanalyser 

ces 3 paramètres.  

¶ La sensibilité  est déterminée en calculant la diff®rence entre lõad®quation future et actuelle 

des cultures, puis en normalisant les valeurs sur une échelle allant de -1 à 1. 

¶ Lõad®quation des cultures d®termine lõefficacit® dõune zone sp®cifique pour la production 

dõune culture particuli¯re dans un syst¯me d®fini de production agricole, en fonction des 

conditions agro -climatiques li®es ¨ la temp®rature et ¨ lõhumidit®, et des conditions agro-

édaphiques liées aux sols et aux reliefs20. 

¶ Lõexposition  est déterminée en obtenant les variables repr®sentant lõexposition des 

chaînes de valeur telles que lõaridit®, lõinondation, etc. et en extrayant les valeurs pour 

chaque arrondissement. Les valeurs obtenues ont ensuite été normalisées sur une échelle 

allant de 0 à 1.  

¶ La capacit® dõadaptation d®signe lõaptitude dõun syst¯me ¨ se pr®parer ¨ lõavance aux 

contraintes et aux changements climatiques21 ou la capacit® ¨ sõadapter et ¨ r®pondre aux 

effets causés par le changement climatique22. Elle est déterminée en obtenant les variables 

qui am®liorent la capacit® dõadaptation du S®n®gal, comme le taux dõalphab®tisation, la 

santé, la pauvreté, etc. 

 

Dans la section suivante, nous présentons des cartes de concordance qui classent lõad®quation 

actuelle de z®ro, cõest-à-dire les zones dont on pr®voit quõelles seront climatiquement inadapt®es ¨ la 

production de la culture, à un, où la zone présente les meilleures conditions climatiques adaptées à la 

production de la culture  : 

 

 

19 Foden et al., 2013 

20 Kassam et al., 2012 ; Nisar Ahamed et al., 2000 

21 Smit et al., 2003 

22 GIEC, 2014 



 

 

FONDEM ð F3E ð Etude préalable « genre et chaînes de valeur climato-durables au Sénégal 

et en C¹te dõIvoire é ð Rapport final dõImpact People 

 

67 

 

Adéquation actuelle des cultures 

 

 

Adéquation des cultures ë ĜǴčĦıďřĦġ ƩƧƬƧ 

Dans les années 2050, on constate un déplacement de lõadéquation du ditakh vers le centre du 

Sénégal et du madd vers le sud-est et le centre du Sénégal. 

Lõaptitude pour le madd reste stable dans la région de Ziguinchor, et une diminution modérée du 

ditakh dans cette même région est probable. 

 

 

 

Sensibilité ûýĶ +û£ ë ĜǴčĦıďřĦġ ƩƧƬƧ 
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Ce param¯tre de sensibilit®, combin® ¨ lõexposition et ¨ la capacit® dõadaptation mesur®s par 

ailleurs permet ainsi de déterminer la vulnérabilité des CvA au changement climatique : 

   

£ŀĜġÿıêôďĜďļÿ ûýĶ ûďććÿıýġļýĶ õčêĒġýĶ ûý ŋêĜýŀı êĈıďõĦĜýĶ êŀ õčêġĈýĠýġļ õĜďĠêļďİŀý ë ĜǴčĦıďřĦġ ƩƧƬƧ 

 

Le madd présente une valeur de vulnérabilité beaucoup plus faible par rapport au ditakh. 

Cependant, la r®gion de Ziguinchor nõest pas la r®gion o½ ces 2 cultures sont les plus vuln®rables : elles le 

sont beaucoup plus dans le sud-est du pays. 

 

 

EûýġļďćďõêļďĦġ ûý Ĝê õčêĒġý ûǴďĠįêõļ õĜďĠêļďİŀý įĦŀı Ĝý ûêġĈýı ǻ mÿõčýıýĶĶý Ǽ ȏ ǻ õčêĜýŀı Ǽ 
Zoom sur une cause de vulnérabilité : la sécheresse agricole 
Le réchauffement climatique augmente la variabilité et réduit la quantité des précipitations, 

entraînant le dessèchement des cours d'eau, l'épuisement des aquifères et une diminution des crues. 

Cette situation est exacerbée par une irrigation insuffisante, la déforestation, et des pratiques agricoles et 

d'élevage non soutenables, contribuant ainsi à l'érosion des sols et à la désertification. Ces conditions 

entravent sévèrement les moyens de subsistance. 

La sécheresse agricole se caractérise par un manque d'humidité dans le sol insuffisant pour le 

développement optimal des cultures et du fourrage, défini par un déficit de précipitations par rapport à 

une moyenne sur une période spécifique. Elle est évaluée selon les besoins hydriques des plantes, 

marquée par une absence de réserve en eau facilement accessible durant leur croissance. La demande en 

eau varie selon la météorologie, les caractéristiques de la plante, son stade de développement, et les 

propriétés du sol. Les conséquences de la sécheresse agricole incluent une baisse de la production 

agricole, de la qualité des pâturages, une efficacité réduite des investissements agricoles et un risque 

accru de désertification, engendrant famine et autres impacts socio-économiques. 

L'agriculture dépendante des précipitations est particulièrement vulnérable à la sécheresse, 

impactant négativement la fertilité des sols, les écosystèmes, et réduisant l'humus. La situation est 

aggravée par le manque de technologies adaptées pour une gestion efficace de l'eau et des pratiques 

agricoles résilientes, affectant la production alimentaire et, par extension, la sécurité alimentaire des 

populations dépendantes de l'agriculture.  
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Les sols desséchés par la sécheresse perdent leur capacité à absorber efficacement l'eau, risquant 

d'engendrer des inondations et des glissements de terrain. Le stress hydrique réduit les réserves en eau 

nécessaires à l'irrigation, diminuant la production agricole et entraînant des pertes de récolte. 

 

23 

 

Genre et sécheresse Ȃ ĜǴýœýĠįĜý ďŋĦďıďýġ 
Malgré son intégration dans le Plan National de Développement, l'approche de genre est 

largement omise dans l'exécution des stratégies nationales dédiées à la sécheresse. Cette omission 

entraîne une plus grande fragilité des femmes, particulièrement celles engagées dans l'agriculture 

traditionnelle, qui est directement impactée par les fluctuations climatiques telles que la sécheresse. Il est 

®galement important de souligner que la plupart des femmes ïuvrent dans le secteur informel, o½ elles 

sont exposées à un taux d'emploi précaire de 78,9%, comparé à 64% pour les hommes, augmentant ainsi 

leur risque de chômage en période de sécheresse. 

En réponse à cette situation, le gouvernement de la Côte d'Ivoire, par l'intermédiaire du Ministère 

de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l'Enfant (MSFFE), a développé une Stratégie Nationale de 

Lutte contre les Inégalités de Genre à une date donnée. Toutefois, malgré ces mesures, la participation 

des femmes dans la lutte contre la sécheresse est encore insuffisante. Les femmes restent minoritaires et 

peu représentées dans plusieurs domaines, notamment : 

Dans la représentation au sein des équipes chargées de la gestion des programmes et projets ; 

Au niveau local, dans l'implémentation des projets de résilience, où les femmes ne sont pas 

suffisamment mises en avant et où leurs besoins spécifiques sont souvent mal compris et pris en compte. 

 

23 Plan National de Secheresse_Version finale_sept2020 
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L'inclusion systématique de la dimension de genre à toutes les phases du plan national de lutte 

contre la sécheresse pourrait améliorer la précision et l'efficacité de l'évaluation des risques, diminuer les 

inégalités de genre préexistantes, et renforcer la résilience des communautés à long terme. 

 

 

Les cas illustrés dans le tableau ci-dessus démontrent l'importance d'adopter une stratégie qui tient 

compte des besoins spécifiques des hommes et des femmes dans l'élaboration de projets de préparation 

à la sécheresse, tant pour des raisons humanitaires qu'économiques. En réduisant les disparités entre les 

genres et en renforçant l'indépendance des femmes, les stratégies de gestion de la sécheresse qui 

intègrent une perspective de genre assurent que les besoins des deux sexes sont comblés de façon 

équitable. En outre, adopter une perspective de genre dans ces approches offre la possibilité d'améliorer 

les conditions préexistantes à la catastrophe en accroissant la capacité des individus, hommes et femmes 
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confondus, à minimiser et à prévenir les risques liés aux catastrophes, tout en favorisant des rapports 

sociaux plus justes.24 

 

Prise de conscience environnementale 

Dans le cadre de lõ®tude, nous avons demand® dans les deux pays, à lõensemble des maillons et des 

CdV concernées, si le changement climatique pourrait faire peser une menace sur leurs activités, et si oui, 

lesquelles. Les réponses ont été presque unanimement positives : 

ü Production : 

o Oui, car la production / la récolte baisse : 45% 

o Oui car la production baisse et donc la famine sõinstalle : 3% 

ü Dérèglement de la pluviométrie  : 

o Oui, parce que sans eau ou lors de la sécheresse nous ne pourrons pas cultiver, ou 

obtenons de mauvaises récoltes : 17% 

o Oui car trop de pluie endommage la récolte  : 4% 

o Oui car culture trop sensible ¨ lõeau : on utilise des semences spéciales sécheresse, 

et l'année passée trop de pluies donc mauvais rendement : 1,5% 

o Non, car le manioc est résistant, il pousse malgré tout : 1,5%  

ü Oui, difficultés pour planter à cause du sol trop dur  / sol trop pauvre : 3% 

ü Oui, cela mélange nos mises en place et récolte : 1,5% 

ü Oui, déjà l'année passée, beaucoup de pluies mais pas les bonnes températures et donc pas de 

rendement : 4% 

ü Oui, baisse à cause des insectes et oiseaux mange-mil et des criquets qui ravagent le maïs, des 

pluies qui baissent, la divagation des animaux qui est provoqué par des mauvaises herbes qui 

poussent dans la forêt et font migrer les bïufs vers les champs : 3% 

ü Oui, mais heureusement le maïs n'est pas au même endroit que le riz donc protégé de la 

salinisation puisque cõest une culture de plateau : 1,5% 

 

 

En ce qui concerne les produits forestiers non ligneux, où la disponibilité de la ressource est 

souvent perçue comme dépendant essentiellement de la nature, puisquõaucune intervention de lõhomme 

nõest possible sur le calendrier, le type de semence ou lõirrigation comme sur des produits agricoles 

comme le maïs ou le manioc, il était pertinent de se pencher précisément sur la conscientisation 

environnementale de ce secteur. 

On constate aupr¯s des personnes interrog®es lors de notre ®tude, quõune grande majorit® est 

consciente de lõimpact du changement climatique sur la fili¯re. Cõest surtout lõimpact de la variation des 

pluies qui est conscientisé, alors que concernant les températures, un pourcentage plus important ne 

connait pas lõimpact, ou pire, pense quõil nõexiste pas. 

 

24 Plan National de Secheresse_Version finale_sept2020 
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Au-delà des menaces larges pesant sur les activités, nous avons également souhaité analyser 

lõimpact per­u de ces changements climatiques sur les conditions de travail. Les réponses démontrent une 

prise de conscience dans lõensemble relativement importante m°me si plus dõun quart des personnes 

interrogées nõenvisagent pas une ®volution qui toucherait leur travail quotidien.  

 

 

Sous-catégori sation des causes citées : 

Conditions climatiques défavorables  

Problèmes liés à la pluie excessive 

Difficultés en raison du manque de pluie 

Impact des températures élevées ou basses 

Difficultés opérationnelles  

Contraintes lors de l'enlèvement des cultures 

Retards ou perturbations dans le calendrier de culture 

Difficultés d'accès aux champs 

Problèmes de production  

Baisse de la production agricole 

Risque de perte de récoltes 

29%

26%

23%

9%

7%
4%2%

Le changement climatique pourrait-il rendre plus 
difficiles vos conditions de travail ?

RAS Conditions climatiques défavorables

Difficultés opérationnelles Problèmes de production

Impact sur l'activité commerciale Gestion des cultures

Autres
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Dommages aux cultures 

Impact sur l'activité commerciale  

Difficultés d'approvisionnement sur le marché 

Augmentation des prix des produits agricoles 

Impact sur les revenus et le chiffre d'affaires 

Gestion des cultures  

Difficultés à suivre le calendrier de plantation 

Besoin crucial d'eau pour le semis 

Problèmes de gestion des cultures 

 

 

  

0% 2% 4% 6% 8% 10% 12% 14%

Problèmes liés à la pluie excessive

Difficultés en raison du manque de pluie

Impact des températures élevées ou basses

Contraintes lors de l'enlèvement des cultures

wŜǘŀǊŘǎ ƻǳ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊΧ

Difficultés d'accès aux champs

Baisse de la production agricole

Risque de perte de récoltes

Dommages aux cultures

5ƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘϥŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜΧ

Augmentation des prix des produits agricoles

Impact sur les revenus et le chiffre d'affaires

Difficultés à suivre le calendrier de plantation

Besoin crucial d'eau pour le semis

Problèmes de gestion des cultures

Détail de la répartitions des réponses pour chaque 
sous-catégories
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EûýġļďćďõêļďĦġ ûýĶ ĠýĶŀıýĶ įĦŀı ĜďĠďļýı ĜǴďĠįêõļ õĜďĠêļďİŀý 
Côte ûǴEŋĦďıý 
En C¹te dõIvoire, lõimpact climatique sur les CdV ®tudi®es peut °tre limit®. Pour ce faire, nous avons 

identifié les manquements, puis les axes dõam®liorations. 

 

Les défis et manquements observés dans l'application des stratégies d'adaptation incluent : 

¶ Un manque de sensibilisation et de formation chez les agriculteurs concernant la 

commercialisation de leurs produits (organisation) 

¶ L'omission des besoins spécifiques des femmes dans les programmes de soutien 

technique 

¶ Une gestion inadéquate des ressources hydriques  

¶ Un accès limité aux biofertilisants et une planification déficiente 

¶ Une carence en données d'observation 

 

Pour aborder l'adaptation, les actions recommandées comprennent : 

¶ La mise en ïuvre de dispositifs de protection face aux al®as climatiques 

¶ La promotion de méthodes agricoles bénéfiques pour la préservation des sols 

¶ Le soutien à des systèmes agropastoraux résiliente au climat et respectueux des 

ressources naturelles25 

Et plus précisément : 

¶ Diversification des cultures : 

o Encourager les agriculteurs à diversifier leurs cultures peut aider à atténuer les 

risques liés aux variations climatiques. En cultivant différentes variétés de manioc 

et de maïs qui ont des périodes de croissance et des tolérances différentes au 

climat, les agriculteurs peuvent mieux s'adapter aux conditions changeantes. 

¶ Pratiques de conservation des sols : 

o Adopter des pratiques agricoles telles que la gestion de l'eau, la conservation des 

sols et la rotation des cultures peut contribuer à réduire l'érosion et à améliorer la 

résilience des sols face aux changements climatiques. 

¶ Utilisation de variétés résilientes au climat : 

o Promouvoir et fournir aux agriculteurs des variétés de manioc et de maïs qui sont 

plus résilientes aux conditions climatiques extrêmes telles que la sécheresse, les 

inondations et les maladies peut aider à atténuer les pertes de récoltes. 

¶ Irrigation efficace : 

o Investir dans des systèmes d'irrigation efficaces peut aider à fournir de l'eau aux 

cultures pendant les périodes de sécheresse ou de faibles précipitations, réduisant 

ainsi les risques climatiques. 

¶ Utilisation d'engrais et d'amendements organiques : 

 

25 Contributions déterminées au Niveau National _CIV_2022 
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o Encourager l'utilisation d'engrais et d'amendements organiques peut améliorer la 

santé des sols et la capacité des cultures à faire face aux conditions climatiques 

défavorables. 

¶ Technologies de conservation des récoltes : 

o Introduire des technologies de conservation des récoltes telles que les séchoirs 

solaires ou les silos hermétiques peut aider à réduire les pertes post-récolte dues 

aux conditions climatiques imprévisibles. 

¶ Sensibilisation et formation : 

o Sensibiliser les agriculteurs aux pratiques agricoles adaptées au climat et leur 

fournir une formation sur la gestion des risques climatiques peut renforcer leur 

capacité à faire face aux défis liés au changement climatique. 

 

Cela pourra se faire avec la participation des agriculteurs, du gouvernement, des organisations de la 

société civile et du secteur privé. 

 

Un élément dans lõ¯re du temps visant ¨ limiter lõimpact du d®r¯glement climatique est la 

promotion et la fourniture des variétés de manioc et de maïs adaptées aux conditions climatiques locales 

de la Marahoué, telles que la sécheresse ou les variations de précipitations. Nous pouvons aussi citer 

lõadoption des pratiques de conservation des sols telles que la plantation en courbes de niveau, la 

couverture végétale et la rotation des cultures pour protéger les sols contre l'érosion et maintenir leur 

fertilité. Également, la sensibilisation des acteurs sur la gestion de lõeau, par la promotion et l'adoption de 

techniques d'irrigation efficaces telles que l'irrigation goutte à goutte ou l'utilisation de réservoirs d'eau 

de pluie pour permettre une gestion plus efficace de l'eau pendant les périodes de sécheresse. Enfin, la 

diversification des cultures en introduisant des cultures intercalaires ou des cultures de couverture qui 

peuvent aider à réduire les risques liés aux variations climatiques et à améliorer la résilience globale des 

systèmes agricoles. 

LõEtat ivoirien doit continuer de promouvoir les pratiques ce qui pourra aider à réguler le 

microclimat, à améliorer la fertilité du sol et à augmenter la résilience des cultures face aux conditions 

climatiques extrêmes, et faciliter l'accès des agriculteurs de la Marahoué aux marchés locaux et régionaux 

pour leurs produits, ainsi qu'aux services financiers et aux programmes de subvention pour investir dans 

des technologies et des pratiques agricoles résilientes au climat. 

La multiplication des formations et des sensibilisations pour les agriculteurs sur les pratiques 

agricoles adaptées au climat, la gestion des ressources naturelles et la réduction des risques climatiques, 

doivent être une priorité  

 

Sénégal 
L'implémentation de méthodes telles que la reforestation et l'utilisation de technologies favorisant 

l'augmentation du couvert végétal et la diminution de l'érosion du sol peut contribuer à une meilleure 

conservation de l'eau dans le sol. Parmi les autres stratégies envisageables figurent l'irrigation et la 

collecte des eaux de crue pour l'agriculture. 

Les pratiques agricoles destinées à améliorer la nutrition, telles que l'enrichissement de la diversité 

des cultures pour favoriser des régimes alimentaires équilibrés, l'accroissement de la production agricole 

pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ainsi que l'adoption de stratégies de 

communication efficaces pour encourager des modifications bénéfiques des connaissances, attitudes, 
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normes, croyances et comportements, sont essentielles pour accroître la capacité d'adaptation aux 

variations climatiques anticipées dans le pays.26 

 

Dans le cadre de notre étude, nous avons en particulier noté les actions innovantes soutenues par 

le partenaire ASAPID comme solution à la durabilité de la ressource en produits forestiers non ligneux : la 

création de forêts communautaires et de comités forêts. Une convention a été mise en place pour réguler 

les activités de cueillette des PFNL. Entre autres, cette convention régit les dates durant lesquelles toute 

personne à le droit de venir cueillir chaque aliment, en fonction des périodes de maturation. Ils ont 

autorit® dõagir contre les personnes, souvent issus des villages voisins, qui ne respectent pas les règles de 

maturité. La convention fixe également les prix de manière unifié sur les PFNL issus de la forêt. De plus, le 

comit® sõactive ¨ prot®ger les for°ts contre les coupes clandestines et les feux volontaires. Ces actions 

sont très pertinentes aux vues des colossales cons®quences quõont subi ces espaces ces dernières 

décennies, en particulier à cause de la frontière gambienne très proche qui facilite les coupes illégales, et 

la non-sacralisation des forêts contrairement au Kassa.  Enfin, un droit est demandé aux banabanas pour 

lõexportation des PFNL hors du village. Le montant est fix® ¨ 500FCFA/panier au moment de lõ®tude. Une 

part va pour le comité, une part va pour la caisse du village.  Ce montant sõadditionne avec la taxe communale.  

 

Ces initiatives ainsi que dõautres ont ®t® directement soulign®es par les personnes interrog®es dans 

le cadre des questionnaires de lõ®tude sur ces produits forestiers non-ligneux : 

Voici les ®l®ments de r®ponses correspondants ¨ lõinterrogation suivante : « Quelles actions ont été 

mises en place pour assurer la durabilité de la ressource face aux changements climatiques ? » : 

¶ Pour les cueilleurs : 

Mesures de protection contre les feux de brousse : 

Désherbage 

Nettoyage et entretien des pare-feu 

Surveillance et mise en place de comités de lutte contre les feux de 

brousse 

Mobilisation de la communauté en cas d'incendie 

 

Règlementation et surveillance de l'accès à la forêt : 

Établissement de règles pour limiter l'accès des cueilleurs étrangers 

Participation aux comités de surveillance de la forêt 

 

Actions de reboisement et de préservation de la biodiversité : 

Reboisement et entretien des pépinières 

Lutte contre les coupes illégales et les activités nuisibles à la biodiversité 

 

Mesures de protection des cultures contre les ravageurs : 

Prévention contre les attaques d'insectes et d'autres ravageurs 

 

 

¶ Pour les commerçants et les transformateurs : 

 

26 Évaluation de la vulnérabilité climatique des chaînes de valeur au Sénégal 
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Mesures de désherbage et d'entretien pour favoriser le développement. 

Prévention et surveillance des feux de brousse. 

Engagement dans des comités ou organismes de protection forestière. 

Régulation des activités de cueillette. 

Sensibilisation et actions de protection des ressources forestières. 

Actions de reboisement et de conservation. 

Sensibilisation sur les enjeux environnementaux et participation à des initiatives 

locales. 

Lutte contre les attaques d'insectes et autres problèmes spécifiques. 

 

 

4.2.2.  Impacts environnementaux des activités 

SýĶ õŀĜļŀıýĶ õÿıÿêĜďþıýĶ êŀ mÿġÿĈêĜ ýļ ýġ +ĩļý ûǴEŋĦďıý 
Le développement de ces cultures dans un contexte de changement climatique et de sécheresse 

pourrait encourager ¨ lõutilisation de semences OGM et dõintrants chimiques en plus grande quantit® pour 

ces productions afin de contrer les difficultés climatiques et les faibles rendements. Une telle évolution 

repr®sente toutefois des risques pour les paysans, les consommateurs et lõenvironnement, en particulier 

dans le contexte que nous avons pu constater dans notre ®tude o½ le producteur adh®rent dõun GIE est 

rarement informé de la nature des semences et des intrants qui lui sont fournis, ainsi eu des 

®ventuellement pr®cautions dõusage ou recommandations de dosage. Ces risques ont ®t® en particulier 

soulignés et détaillés dans des ®tudes prospectives en C¹te dõIvoire, m°me si la situation est similaire au 

Sénégal. 

Dans le contexte de la révolution verte, des pays majeurs producteurs de nourriture comme le 

Japon, la Chine, et les États-Unis intègrent progressivement des organismes génétiquement modifiés 

(OGM) tels que le riz hybride dans leur chaîne alimentaire, soulevant des préoccupations sur les impacts à 

long terme de ces produits sur la santé. Les risques associés, notamment la présence de résidus chimiques 

comme les pesticides et la contamination par des mycotoxines nuisibles à la santé humaine, sont réels 

tant pour les consommateurs que pour les agriculteurs. Ces dangers sont illustrés par l'augmentation des 

maladies d'origine alimentaire et des incidents toxiques, comme une toxi-infection qui a tué dix -sept 

personnes en Côte d'Ivoire. De plus, la pollution environnementale due aux déversements industriels 

aggrave la contamination des cultures. 

La sécurité alimentaire, au-delà de la disponibilité des denrées, implique la consommation 

d'aliments sains, mettant en lumière les inquiétudes liées aux OGM et aux produits chimiques utilisés en 

agriculture. Une étude significative du CRIIGEN et du Professeur Gilles-Eric Séralini sur le Roundup et le 

maïs OGM NK603 de Monsanto, menée sur deux cents rats sur deux ans, a montré une incidence accrue 

de tumeurs chez les rats nourris avec du maïs OGM par rapport aux autres, révélant les risques potentiels 

pour la santé humaine face à l'utilisation de ces produits, souvent approuvés sur la base d'études à court 

terme. Cette situation met en évidence les dangers pour la sécurité alimentaire en Côte d'Ivoire, avec les 

risques liés à l'utilisation extensive de produits chimiques en agriculture sans évaluation complète de leur 

impact à long terme.27 

 

27 Changement climat agri et sécu alimentaire en C¹te dõIvoire 
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Spécificités du maïs 
Lõaugmentation des surfaces cultiv®es au profit du maµs se faisant au travers dõun d®frichage 

important, il est n®cessaire de prendre en consid®ration lõimpact environnemental de la culture du maµs. 

Le d®frichage se fait soit manuellement soit par la mise en ïuvre de feux de brousse. Dans les régions où 

la forêt est considérée comme sacrée, le défrichage manuel est privilégié mais très laborieux et 

difficilement accessible pour des producteurs non outillés ou non rodés à ce type de travaux. Dans les 

autres zones, les feux de forêt sont intensément pratiqués, et tendent à détruire les grands arbres qui sont 

g®n®ralement conserv®s dans le cadre dõun d®frichage manuel. 

La régénération rapide des buissons et arbustes constatée sur moins de 5 ans encourage ces 

pratiques de feux de brousse, puis de rotation des cultures lorsque la terre est épuisée. Toutefois la terre, 

même laissée en jachère pendant ses 5 années, ne régénère pas la même forêt : les grands arbres ne sont 

pas concernés par cette régénération rapide, et un déséquilibre se crée souvent au détriment de certaines 

espèces (voir section suivante sur lõimpact sur les produits forestiers non ligneux). Il est également très 

tentant pour les habitants de remplacer la culture du maïs sur ces terres nécessitant une régénération, par 

des anacardes qui poussent facilement et représentent un revenu important, mais freinent le retour dõun 

écosystème naturel ¨ cause de lõacidit® de leurs feuilles. Ainsi la forêt se retrouve-t-elle progressivement 

grignotée par un cycle de défrichage, puis culture, puis anacardes. 

De la même manière, les feux de brousse et le défrichage d®truisent lõhabitat naturel des esp¯ces 

animales sauvages. Celles-ci représentant également une pression sur les cultures, et leur présence à 

proximit® entrainant la n®cessit® dõavoir ¨ certaines p®riodes clés une présence humaine dissuasive sur les 

champs, leur extermination est souvent pr®f®r®e ¨ cette main dõïuvre suppl®mentaire. Ainsi, nombreux 

sont les producteurs qui nous ont affirmé aller dans les forêts voisines de leurs champs dans lõintention 

dõexterminer les singes et les perroquets qui, bien quõen voie de disparition dans certaines zones, restent 

considérés comme des nuisibles vis-à-vis de ces cultures. 

 

 

4.2.1. Conscientisation ûý ĜǴďĠįêõļ ûýĶ êõļďŋďļÿĶ čŀĠêďġýĶ Ķŀı Ĝê ıýĶĶĦŀıõý 
Le madd et le ditakh, en tant que produits forestiers, font partie des victimes des pratiques de 

défrichage liées aux autres cultures, et au remplacement par des monocultures dõanacardes. Une grande 

majorité des interrogés ont conscience de ce phénomène, quand seulement une infime partie dit ne pas 

être au courant. 
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La zone du Kataba est particulièrement touchée par des feux de brousse et du braconnage. En effet, 

contrairement au Kassa qui porte une forte croyance dans les arbres et ainsi les protègent autant que 

possible, il nõen est pas du tout de m°me dans le Kataba. Parmi les personnes interrogées, seulement un 

quart affirme que cõest une r®alit®, quand le reste pr®f¯re ne pas se prononcer. 
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4.2.2.  Atelier ûǴêġêĜŔĶý ûýĶ ĠýġêõýĶ õĜďĠêļďİŀýĶ  
Lors des ateliers qui ont été organisés (un par chaîne de valeur dans chaque pays, hormis le madd 

au S®n®gal par manque de temps le jours de lõatelier), cette activité a été réalisée en groupe entier, 

mélangeant hommes et femmes. Lõobjectif a été dõidentifier les risques li®s de pr¯s ou de loin au 

changement climatique qui pèsent sur chaque CdV dans la zone concernée, et le niveau de prise de 

conscience des acteurs de la CdV. 

Les participants sont invités à énoncer les différentes menaces : décalage de la saison des pluies, 

s®cheresse, augmentation des temp®ratures, manque dõalimentation humaine, feux de brousse 

volontaires ou non... Chacun leur tour puis en commun, les participants sont invités à organiser ces 

menaces selon un ordre cause Ą conséquence. 

 

 ļýĜďýı ûǴêġêĜŔĶý ûýĶ ĠýġêõýĶ õĜďĠêļďİŀýĶ ûŀ ĠêġďĦõ 

 

Lorsque toutes les menaces sont positionn®es dans lõordre logique, les liens de cause ¨ effet de 

chaque menace sur les autres est analysé, et des flèches viennent les relier. 

Ensuite les participants sont invités à lister les solutions particulières pour cette CdV qui 

permettraient dõatt®nuer les effets de ces changements climatiques, et discuter de leur r®alisme et des 

®ventuelles contraintes de genre (creusement des ®carts dans lõacc¯s aux semences par exemple). 

Le résultat obtenu à la fin de cet atelier représente donc la perception que le groupe de 

participants a des menaces provoquées par le changement climatique sur la CdV étudiée, dans leur zone 

g®ographique dõactivit®. 
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Maïs au Sénégal 

 

 ļýĜďýı ûǴêġêĜŔĶý ûýĶ ĠýġêõýĶ õĜďĠêļďİŀýĶ Ķŀı Ĝý ĠêēĶ ûêġĶ ĜýĶ QêĜĦŀġêŔýĶ ǧmÿġÿĈêĜǨ 

 

Lors de cet atelier, 2 causes majeurs ont été identifiées :  

¶ Celle liée à la montée des températures et du décalage de la saison des pluies (partie 

gauche du tableau), 

¶ Celle liée aux fortes pluies (partie droite du tableau) 

Les flèches reliant causes à conséquences (CĄC) montrent quõil y a des relations CĄC non 

seulement au sein de chaque partie mais également entre-elles. Lorsque ce constat a été fait, une majorité 

de participant a pris conscience de lõenvergure des cons®quences quõune cause qui peut sembler 

insignifiante peut avoir. Par exemple, la relation non évidente de prime abord entre la montée des 

températures et la salinisation des sols. 

Sur cet atelier, nous avons eu la chance dõavoir un participant particuli¯rement inform® puisquõil 

anime sur la radio locale une émission sur le changement climatique. Il a contribué à animer les débats et 

à inciter les participants moins informés à intervenir activement. 

En arrivant à remonter aux causes de leurs problèmes quotidiens, il y a eu une forte 

conscientisation des participants, et une volonté commune de se saisir des moyens à disposition pour 

endiguer certaines causes qui paraissait initialement trop éloignée des réalités quotidiennes.  

Lõatelier a ®t® conclu en identifiant collectivement les causes les plus problématiques admises par 

tous, et les actions activables et à leur portée. Ces causes sont identifiées sur le schéma par les croix (sol 

pauvre, divagation des animaux et parasites), et les actions activables par les cercles plein : réduction de la 

coupe des arbres, réductions des feux de brousse. Ces 2 dernières sont apparues à portée de main des 

participants, qui se disent confiants sur les diff®rents moyens ¨ mettre en ïuvre pour y parvenir. Ceci 

nous a été confirmé lors de notre atelier suivant, qui se déroulait dans le Kataba, où les forêts ont été 
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historiquement soumises ¨ beaucoup dõabus mais o½ les populations locales mettent d®j¨ en place des 

actions pour les protéger.  

 

Ditakh 

 

 ļýĜďýı ûǴêġêĜŔĶý ûýĶ ĠýġêõýĶ õĜďĠêļďİŀýĶ Ķŀı Ĝý ûďļêĚč ûêġĶ Ĝý Qêļêôê 

 

 

La zone de Kataba est une zone frontalière avec la Gambie, et particulièrement impactée par le 

braconnage des forêts et les coupes dõarbres pour le trafic du bois. On remarquera que dõapr¯s les 

participants, qui ont été invités à classer les menaces climatiques des causes à gauche aux conséquences à 

droite, les deux menaces principales qui sont ¨ lõorigine des autres sont les feux de brousse et la coupe 

des arbres.  Là où habituellement dans les autres ateliers ou dans la littérature spécialisée, ce sont plutôt 

la montée des températures et des variations des périodes de pluies qui sont identifiées comme sources 

principales. Cependant, il est admis à travers les flèches CĄC que la montée des températures par 

exemple, même si elle a été déterminée initialement comme conséquence des coupes de bois, est aussi 

elle-même une cause des feux de brousse.  

 

Il est ¨ souligner quõune cons®quence prime sur toutes les autres et semble avoir fait lõunanimit®. Il 

sõagit ici de la rar®faction de lõalimentation. Mais comme dõautres cons®quences, elle aussi explique, selon 

les participants, que lõon coupe des arbres, cr®ant ainsi un cercle vicieux dont ils ont pris conscience, et 

quõils cherchent ¨ combattre. 
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Maïs et manioc en CI 

 

Atelier ûǴanalyse des menaces climatiques sur le maïs en CI 
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 ļýĜďýı ûǴêġêĜŔĶý ûýĶ ĠýġêõýĶ õĜďĠêļďİŀýĶ Ķŀı Ĝý ĠêġďĦõ ýġ +E 

 

Les deux ateliers manioc et maïs ont révélés des similitudes quant aux menaces qui pèsent sur ces 

CDV. En effet, les acteurs de ces chaînes ont tendances à cibler la déforestation et les fortes pluies comme 

causes principales des différentes menaces qui pèsent sur leur activité. Cõest le plus souvent la pauvret® 

des sols et les mauvaises récoltes qui sont finalement cités comme conséquences majeures des 

différentes causes identifiées. 

 

Lors de cet atelier, la majorité des participants ont surtout pris conscience des conséquences de 

certains comportements inappropriés sur les cultures, donc leurs revenus. Cõest surtout la d®forestation 

qui a été ciblée comme cause majeure pouvant être réduite directement ¨ travers lõaction de lõhomme. 

 

 

Bilan des ateliers 
Durant ces ateliers, de nombreux débats ont eu lieu, notamment entre les participants appartenant 

à différents maillons des chaines de valeur, démontrant une prise de conscience de la globalité de la 

chaîne et des interactions entre ses maillons. Il a été également constaté une prise de conscience quant 

aux menaces qui planent sur la chaîne, mais aussi et surtout aux causes des maux que subissent ces 

acteurs, grâce au classement des menaces par ordre de causes vers conséquences. Beaucoup de 

participants ont pris des notes et des photos des résultats obtenus après les débats, très intéressés par ce 

sujet.   
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5.  LES CONTRAINTES GENREES 

5.1. Analyse détaillée des CdV et maillons  

5.1.1. Cartographie des CdV et ses fonctions support 
Dans cette section, nous nous intéressons spécifiquement aux contraintes genrées qui pèsent sur 

les CdV et leurs maillons. Pour cela nous avons réalisé des questionnaires individuels à destination des 

acteurs des chaînes, interrog® des experts ¨ lõaide de questionnaires sp®cifiques, et réalisé des ateliers 

participatifs.  

Nous présentons ici pour chaque chaine de valeur : 

¶ La répartition des personnes interrogées  

¶ La cartographie genrée de la chaîne et des fonctions support 

¶ Les horloges quotidiennes genrées  

¶ Les calendriers saisonniers genrés des production s agricoles 

 

Puis une section spécifique sera dédiée à une analyse plus détaillée des contraintes genrées 

identifiées classées par thématiques afin de permettre des comparaisons entre les différentes CDV. 

 

 

La répartition des personnes interrogées  

Lõobjectif dans la collecte de donn®es sous forme de questionnaires individuels a ®t® dõavoir un 

échantillon aussi représentatif que possible des différents maillons des chaines de valeur telles que 

repr®sent®es sur les territoires de lõ®tude. Cela donne donc une assez bonne id®e de la ventilation sexu®e 

des diff®rents maillons et un premier aper­u dõ®ventuels prismes de genre. 

 

La cartographie genrée de la chaîne et des fonctions support  

Cet atelier a été décrit dans la section « Présentation des CdV dans un contexte national puis 

local ». En complément des cartographies présentées dans cette précédente section, vous trouverez ici 

une version complétée par 2 composantes : 

¶ Degr® dõintervention des femmes et des hommes, mat®rialis® ici par des symboles genrés 

dont la taille indique le degr® dõimplication 

¶ Risque pris, matérialisé par un symbole « R » 

 

Dans un second temps, ce sont les services de soutien dans la chaîne de valeur élargie (fournisseurs 

dõintrants, services financiers et non financiers) qui sont identifi®s. De la m°me mani¯re, y sont analys®s 

les 4 analyses ci-dessus.  Les symboles genrés représentant ici lõacc¯s au service en fonction du sexe : une 

grande femme symbolisera que lõacc¯s ¨ ce service est totalement accessible pour les femmes, par 

exemple.  

 

Les horloges quotidiennes genrées  

Afin de mieux cerner les contraintes genrées vécues au quotidien, une activité « horloge 

quotidienne  é a ®t® propos® aux acteurs des CdV ®tudi®es.  Lõobjectif de cette activit® ®tant de 

comprendre les emplois du temps genrés, afin de comprendre les contraintes qui peuvent peser 

diff®remment sur les hommes et les femmes lors de lõorganisation de leur journ®e de travail. Il est en effet 

fondamental dõaccro´tre la visibilit® du r¹le productif des femmes, en particulier dans le cas des petites 
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exploitantes, des petites productrices et entrepreneuses et de celles travaillant de leur domicile, pour 

veiller à ce que leur rôle soit reconnu et apprécié et à ce que les femmes soient considérées comme des 

actrices légitimes dans la chaîne de valeur et puissent accéder aux ressources et aux services dont elles 

ont besoin pour devenir plus efficaces et concurrentielles. Cela suppose dõaller au-delà de la chaîne de 

valeur de base et ®largie pour inclure dans lõanalyse genr®e de la cha´ne de valeur aussi bien le niveau 

individuel que le niveau du ménage. 

 

Organisation de lõatelier : pour la réalisation de cette activité, deux groupes sont constitués par 

sexe, lõun de femmes, lõautre dõhommes et chacun des groupes r®alise lõactivit® de son c¹t®. Dans chaque 

groupe un rapporteur est désigné avant de débuter, qui devra présenter les horloges et le calendrier de 

son groupe dans un deuxi¯me temps o½ lõensemble des participants est ¨ nouveau ensemble. 

Chaque métier est étudié séparément (cueilleur / producteur, transformateur, acheteur-revendeur, 

commer­ants), en inscrivant lõemploi du temps sur deux horloges : lõune pour les heures du matin, de 

minuit ¨ midi, lõautre pour les heures de lõapr¯s-midi, de midi ¨ minuit. Les participants se mettre dõaccord 

pour indiquer les tranches horaires correspondant ¨ leurs diff®rentes occupations au cours dõune journ®e 

où ils interviennent sur la CdV concernée. Les tranches horaires des différentes activités professionnelles 

mais aussi personnelles et familiales y figurent. Elles sont indiquées dans 3 couleurs différentes, afin que 

lõon puisse distinguer :  

¶ les heures de travail rémunéré (en rouge) 

¶ les heures de travail non rémunéré (tâches ménagères, gestion des enfants, préparation des 

repas) (en vert) 

¶ les heures personnelles (prise de repas, repos, loisirs) (en bleu).  

 

Lors de la r®alisation de lõatelier, les participants ne sont pas au courant de la signification des 

couleurs utilis®es par lõanimateur.  Ce dernier fait deviner le code couleur aux participants une fois 

lõactivit® termin®e. Une conscientisation est apparue quasiment ¨ chaque fois que lõatelier a ®t® r®alis® : 

celle que la couleur verte du travail non r®mun®r®, nõest peu voire pas pr®sente dans les horloges des 

hommes. Une citation dõune participante r®sume bien cette in®galit® : « le travail des hommes est dur, 

mais ils travaillent peu. Nous les femmes ne nous arrêtons jamais. » 

 

Les calendriers saisonniers genrés des productions agricoles  

De la même manière, un calendrier annuel présentant les périodes de travail sur différentes activités 

est ®galement r®alis®, sous la forme dõune frise de temps, afin de repr®senter les CdV ®tudi®es mais aussi 

dõautres productions, et des activit®s personnelles et familiales qui seraient saisonni¯res (culture familiale 

du riz, rentr®e des enfants ¨ lõ®cole, f°tes, etcê).  Lõobjectif est de voir quelles autres activit®s, 

potentiellement genrées, peuvent interférer avec la participation à la chaîne de valeur étudiée. Par 

exemple au Sénégal, le repiquage du riz, une activité réalisée traditionnellement uniquement par les 

femmes, et sans g®n®ration de revenus, pour de lõautoconsommation familiale, se passe en même temps 

que la récolte du maïs ou du ditakh. Ce calendrier se fait sur 2 niveaux horizontaux, lõun pour les activit®s 

r®mun®r®es, lõautre pour celles qui ne le sont pas, et dans les groupes séparées hommes-femmes. 

Une fois les horloges et le calendrier réalisés par les hommes dõun c¹t® et les femmes de lõautre, 

tout le monde se regroupe et affiche côte à côte les résultats. Les rapporteurs de chaque groupe 

r®sument ¨ lõassembl®e les ®l®ments pr®sents sur les affiches, puis comparent entre eux les diff®rences, 

notamment en termes de disparité en fonction des jeux de couleur.  
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Au Sénégal : 
 Cartographie des zones de lõ®tude en Casamance incluant les lieux dõentretiens individuels et dõateliers 

collectifs. 

 

 

 

Le madd 
 

Répartition des personnes interrogées  
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Répartition des acteurs de la filière madd interrogés au Sénégal 

 

La cartographie genrée de la chaîne et des fonctions support  

 

 

 

Lõanalyse de la CDV madd montre une part importante du secteur informel pour la cueillette et la 

vente, alors que la transformation sõest structur®e autour de GIE localement, la transformation industrielle 

ne se faisant pas ¨ lõ®chelle de la Casamance. 

 

En raison de lõimportance du maillon de transformation et de sa domination par des GIE presque 

exclusivement f®minins, et de lõabsence de barri¯res ¨ lõentr®e sur le maillon de cueillette , permettant une 
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activité de complément compatible avec un agenda familial féminin, la chaîne de valeur madd est 

considérée communément comme une CDV féminine. Toutefois de nombreux hommes (dõapr¯s les 

partenaires locaux, ceux-ci sont plutôt jeunes dans le Kassa et les Kalunayes, de tous âges dans le Kataba), 

utilisent également cette activité de cueillette comme source complémentaire de revenus. Cela est reflété 

notamment dans les chiffres du niveau dõ®ducation, et ceux de la situation maritale, qui soulignent le 

jeune âge moyen des participants masculins, bien que nombreux, aux activités de cueillette. Les femmes 

(jeunes et moins jeunes) y sont également un peu présentes.  

 

La transformation est effectuée éventuellement dans les grandes villes, mais dans ce cas les 

interrog®s, ruraux, nõen maitrisent pas la r®alit® de genre qui sõy d®roule. Sur ce maillon et plus localement 

(concerne à la fois les activités de regroupement des cueillettes puis du triage), on retrouve lõactivit® 

dominée par les femmes, mais qui interviennent sur tous types de postes, notamment dans le 

management des organisations, avec des niveaux dõ®ducation qui refl¯tent lõorganisation de la fili¯re et la 

hiérarchie qui peut exister dans ces GIE. Les femmes sont dõailleurs les seules ¨ se regrouper pour mener 

cette activité. Selon Eclosio, elles bénéficient de formations qui sont historiquement fléchées vers elles.  

Les rares hommes qui pratiquent de la transformation sont avant tout des cueilleurs qui souhaitent limiter 

les pertes de matière première en lien avec des enjeux de conservation, ou qui ont un petit débouché 

commercial de proximité assuré.  

 

 

 
Transformation du madd en confiture par le GIE Jiito ǥ Oussouyes, Kassa 

 

Enfin sur le maillon du commerce, on retrouve quelques banabanas masculins qui ïuvrent comme 

grossistes et sõassurent du transport des fruits ¨ lõ®chelle nationale, lorsque les banabanas f®minins, plus 

nombreuses, amènent plutôt les fruits sur les marchés régionaux, parfois étrangers lorsque la frontière 

nõest pas loin, o½ elles assurent elles-mêmes la vente. Les femmes dominent également lõ®coulement des 

cueillettes devant les écoles et dans les boutiques.  
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Les services support : le transport tout dõabord, qui intervient entre chacun des maillons. On trouve 

également quelques acteurs de services financiers et des fournisseurs, qui interviennent sur les maillons 

n®cessitant de lõinvestissement, comme la transformation. Enfin, des conseils et formations sont assurés 

par les bailleurs et ONG qui interviennent également principalement sur la phase de transformation.  

 

*êġêôêġê ļıêġĶįĦıļêġļ ûŀ Ġêûû ûêġĶ Ĝê ıÿĈďĦġ ûǴ]ŀĶĶĦŀŔýȁ QêĶĶê 
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Les horloges quotidiennes genrées  

Parmi les horloges quotidiennes réalisées, ce sont celles du maillon de la transformation o½ lõon 

remarque les différences les plus importantes entre hommes et femmes, et o½ lõon peut constater 

notamment lõimpact de la formalisation de ce maillon sur le quotidien des femmes qui y participent.  

 

 

 

 
















































































































































































































































